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hisfi'cB CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Basse-Terre : 
' événemens de 1848 et 1849; le complot du feu. — 

Cour d'assises de l'Aisne: Accusation d'infanticide. 

CanosHÏB»' ^ 

Apres d'interminables délais, après huit ou dix ans d'in-

certitudes et d'hésitations, l'Assemblé^, au moment de se 

séparer, au mois d'août dernier, a manifesté enfin la ré-

solution d'en finir avec la question du chemin de fer de 

Paris à Marseille, et d'arriver à une solution sur le 

sort de celte voie de communication, la plus importante 

de toutes dans le système généra! de nos chemins de fer. 

Une décision de l'Assemblée, prise à la veille de la der-

nière prorogation, a déclaré l'urgence et fixé au 11 no-

vembre l'ouverture de la discussion. On pouvait doncrai -

sonnablement espérer que, cette l'ois, la solution ne se fe-

rait pas davantage attendre. C'était encore une illusion. 

Après une série de transformations dont l'historique 

remplirait un volume, la question du chemin de fer de 

Paris à Marseille se présentait dans les termes suivans : 

deux projets de loi distincts sont soumis à l'Assemblée, 

l'un concernant le chemin de fer de Paris à Lyon, exploité 

en ce moment de Paris à Châtan ; l'autre, concernant le 

chemin de fer de Lyon à Avignon, dont le tracé n'est pas 

même encore définitivement arrêté. Le ministre des tra-

vaux publics demande l'autorisation de concéder l'un et 

l'autre chemin ; la Commission admet le principe de la 

concession avec subvention pour le chemin de fer de Lyon 

Ùvignon ; mais elle veut que le chemin de Paris à Lyon 

soit achevé par l'Etal avec les fonds à provenir d'un em-

prunt spécial. 

Dans l'ordre du jour d'aujourd'hui, les deux projets fi-

guraient ainsi : 1° discussion relative au chemin de fer de 

Lyon à Avignon ; 2° discussion relative au chemin de fer 

de Paris à Lyon. M. Sain et M. Morellet, appuyés par M. 

Dufaure, rapporteur de la Commission, ont demandé que 

cet ordre de discussion fût interverti, et ont soutenu que 

les questions relatives à la traversée de Lyon ne pouvaient 

être convenablement résolues que si on suivait l'ordre par 

eux indiqué. M. le ministre des travaux publics, persistant 

dans son projet de concession pour le chemin de Paris à 

Lyon, a annoncé qu'il était en pourparlers avec une com-

pagnie pour cette concession, et, parce motif, a décliné 

la discussion immédiate. L'Assemblée a décidé que la prio-
r|

lc appartiendrait au chemin de fer de Paris à Lyon, et a 

renvoyé au hindi 17 l'un et l'autre projet. 

On est ensuite revenu au budget des dépenses. Le bud-

Hejde la guerre tout entier, s'élevant à 506 millions, a été 

W sans discussion importante. 

samedi prochain, M. Charles Lagrange interpellera M. 

s^Mstre de l'intérieur, au sujet des obstacles apportés, 

«n lui, aux réunions électorales projetées à Paris pour 

élection d'un représentant indiquée au 30 novembre. 

Guillumard. 
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Pliste Sidon, dit Bigue, âgé de 33 ans, me-

3" Charles Lindori, âgé de 30 ans, canotier; 

4° Charles-Raoul Desnoyers, âge inconnu, absent; tons 

quatre nés et demeurant à la Basse-Terre : 

5° Pélage-Adolphe Babeau, âgé de 40 ans, chef du bu-

reau central de la direction de l'intérieur de la Guyaniie 

française, né à la Pointe-à-Pître, demeurant à Cayenne ; 

6° Alfred Bajeux, âgé de 25 ans, sans profession, m'' cl 

demeurant à la Basse-Terre ; 

Et 8° Victor Merval-Auril, âgé de 30 ans, sans profes-

sion, né et demeurant à la Basse Terre. 

La chambre des mises en accusation, par arrêt du 30 

août 1850, décida qu'il n'y avait pas charges suffisantes 

contre Merval-Auril, Bajeux, Babeau, Viotty, Charles Lin-

dori et Raoul Desnoyers, et renvoya seulement devant 

la Cour d'assises Marie-Léonard Sénécal et Jean-Baptislo 

Sidon, dit Bigue, sous l'inculpation d'incendie. L'incul-

pation d'attentat fut écartée par un considérant ainsi 

conçu : 

« Attendu que s'il paraît résulter de la procédure que Sé-

nécal avait eu, depuis plus ou moins longtemps, la pensée de 

l'attentat qui lui est reproché, s'il parait même en résulter 

qu'un projet de cette nature aurait été agité chez Sénécal, en-

tre lui et Cabou et plusieurs individus de la campagne, restés 

inconnus, et si Bigue lui même a pu y être initié, il n'y a pas 

pourtant d'indices suffisans que ce projetait été véritablement 

arrêté ; •- - ._ » 

« Qu'il n'éxiste d'indices suffisans qu'il y a eu résolution 

définitive d'agir que pour l'incendie de l'habitation Belost, en-

tre Sénécal et Cabou. » 

Sénécal et Bigue comparaissent donc seuls devant la 

Cour d'assises. 

La lecture de l'acte d'accusation (Voir la Gazette des 

Tribunaux des 27, 28 et 29 octobre) a occupé toute cette 

première audience. 

Audience du 26 septembre. 

Après la lecture de plusieurs pièces, qui sont analysées 

dans l'acte d'accusation, M. le président procède à l'in-

terrogatoire de Sénécal après avoir fait retirer Bigue. 

Après quelques questions sur les antécédens de Séné-

cal, qui avoue avoir été poursuivi en 1846, comme in-

culpé d'incendie, et en 1850 pour abus de confiance, M. 

le président poursuit ainsi : 

D. Avant la proclamation de la République aux colonies, 

quels étaient vos rapports avec la classe noire? — R. Avant 

cette époque, les hommes de couleur fréquentaient peu les nè-

gres, comme vous le savez ; mais ma mère avait un commerce, 
et par sa profession j'étais appelé à voir tout le monde. 

1). Au moment de la proclamation de la liberté vous appa-

raissez avec une influence extraordinaire; les nègres obéis-

sent à votre parole comme à l'ordre d'un chef. On s'étonne, à 

juste titre, d'un pouvoir aussi grand que le vôtre, et l'on est 

amené à penser que vous ne l'auriez pas eu si vous n'aviez pas 

entretenu des rapports antérieurs avec les noirs de la campa-

gne ? — R. Comme je vous l'ai déjà dit, je voyais beaucoup de 

monde dans cette classe, soit comme marchand, soit plus tard 

comme régisseur d'une habitation domaniale. Mais pour ce qui 

est de m'èlre emparé des masses et de les avoir conduites, je Je I 
nie et j'en demande des preuves. 

D. L'accusation vous les fournira. Que>dites-vous, par exem-

ple, de votre lettre écrite à M. Harsolle, un mois après la pro-

clamation delà liberté, pour l'engager à agir même sur la for 

mation des municipalités nouvelles ? — R. La chose est bien 

simple; dans une transformation, sociale comme celle qui nous 

avait saisis tout à coup, u'avais-je pas le droit de m'occupér 

des affaires de mon pays, et d'en écrire, dans l'intimité, à un 

de mes amis? Ce n'est pointeomme chef, mais comme simple 

individu que j'ai écrit celte lettre. 

D. Permettez, les termes de cette lettre dont je vais vous 

donner lecture démentent vos assertions d'aujourd'hui. Ce 

n'est qu'un chef et non pas nu ami qui écrit de ia sorte. Vos 

actes comme vos paroles et vos écrits appuient l'accusation, 

lorsqu'elle vous représente comme vous étant pose en chef dès 

le début des événemens ? — R. Ma pensée, en écrivant cette 

lettreà M. Marsolle, était uniquement de conseiller le choix 

d'un maire dans la commune des ttabitans. J'en avais le 
droit. 

D. Nous reviendrons plus tard sur ce fait. Je dois appeler, 

en ce moment, votre atteuliou sur la déclaration de M. Vallée, 

inspecteur général do police. M. Vallée rapporte une parole 

grave que vous auriez prononcée. On venait d'apprendre à la 

Basse-Terre la triste nouvelle des épouvantables événemens de 

la Martinique ; vous vous seriez écrié : « Vivent nos frères de 

la Martinique ! « — R. Je repousse avec indignation jusqu'à 

la pensée d'un pareil cri. Il n'a pas pu être sur mes lèvres, 

parce qu'il n'était pas dans mon coeur. Personne plus que moi 

n'a flétri et ne flétrit encore les horribles événemens de la Mar-
tinique. 

M. le président : Arrivons à la fête du 27 mai. Vous savez 

combien toutes les autorités de la colonie ont concouru à la 

rendre brillante. Les travailleurs de la ville et de la campagne 

y ava eut été conviés. Chacun paraissait joyeux à l'idée d'y 

prendre part. Vous êtes accusé d'avoi r paralysé la bonne vo-

lonté de tout le monde, et l'on prétend que toutes les difficultés 
sont-venues de vous ".' 

Sénécal : Eu 1849, lors de la première fête, c'est moi qui ai 

tout organisé. En 1850, j'ai donné encore l'impulsion à cette 

fête. Je puis dire que, quant à cette fête, j'ai tout fait pour 

qu'elle fût brillante, au lieu de m'oppos'er en quoi que ce soit 

à sa célébration. -

D. l 'accusation pense que c'est vous-même qui avez tout 

empêché par votre seule influence. J'arrive à une autre cir-

constance lâcheuse, (pii a marqué cette triste journée: je veux 

parler de l'arboration l'aile, par Charles Lindory, sur la fon-

taine de la ville, d'un drapeau aux sinistres emblèmes ? — R 

J'ai ignoré l'existence de ce drapeau. Ou reste, je m'en suis 

expliqué avec le gouverneur d'alors, M. le capitaine de vais-

seau Pavre. 

D. C'est un fait que nouséclaircirons plus tard. N'avez-vous 

pas reçu habituellement de nombreuses personnes, soit chez 

vous en ville, soit sur l'habitation du (irand-Marigol ? — R. 

Gilles, qui le ilit, passait dans l'opinion des honnêtes g us, 

même avant la liberté, pour un empoisonneur; il avait espéré 

que je le nommerais commandeur lorsque je serais arrivé au 

Grand-Marigot, en qualité de régisseur; mais comme il n'y 

avait que cinq travailleurs sur cette_ habitation, il m'était im-

possible d'en inutiliser en le l'dsanl commandeur. Delà, le 

mécontentement de Gilles contre moi; ensuite, j'avais porté 

une plainte contre lui parce qu'il n'avait voulu lu aller lia 

vailler au chemin, ni aller sarcler In cimetière la veille delà 

Toussaint. 11 m'avait même insulté et menacé il ce sujet. 

I). Nous sommes pour le moment sur les réunions qui 

avaient lieu chez vous; le niez-vous i* — R. Distinguons. Au 

(irand-Marigol, je n'ni jamais reçu personne. Dans mu maison 

de ville, c'est différent. Les samedis et les jeudis il y avait 

justice de paix ; je demeure en face du lieu ou elle tient ses 

séances. Les nègres de la campagne qui y étaient assignés 

s'arrêtaient chez moi, où ils rencontraient M. Gucrin, qui était 

un avocat banal, détendant tout le monde par plaisir de causer 

devant lejuge de paix. Le dimanche aussi j
0
 recevais beaucoup 

de monde, car ma maison est également située en face de l'é-
a 1 1 gg, 

° D. J'arrive à un fait bien grave. Au commencement do 

18 W, vous avez fait enlever, de nuit, aux Saintes, dos ouvriers 
9 qui y étaient employés. Ils étaient une soixantaine environ 

— R. A l'époque dont vous me parlez, il vint en effet chez 

moi deux ou trois ouvriers employés aux Saintes, parmi les-

quels était Durancy. Ils se plaignirent des mauvais traiteniens 

que leur faisait subir M. d'Kuy. Je leur conseillai de porter 

leurs réclamations aux autorités compétentes. C'est ce qui fut 

fait, mais sans résultat favorable. Ils médirent alors, tant leur 

exaltation était grande, qu'il arriverait un malheur si on les 

gardait plus longtemps aux Saintes. Dans la jiensée de conju-

rer ce malheur, je leur dis : « Sauvez-vous, et venez travailler 

à la Baîse-Terre, si l'on continue à vous maltraiter aux Sain-

tes. » 

D. Vous aviez nié le fait dans votre premier interrogatoire, 

vous avez même nié la lettre dans laquelle VOUÔ en convenez? 

— R. Je l'ai dit à M. lejuge d'instruction lioujol. 

D. Je ne puis l'admettre, car c'est une circonstance qu'il 

n'aurait pas manqué d'inscrire. Enfin vous l'avouez aujour-

d'hui? — S!. Oui, Monsieur, j'avoue que je leur ai conseillé 

de quitter les Saintes et de venir à la Basse-Terre, dans le but 

d'éviter un malheur que leur exaltation et leurs paroles fai-

saient craindre. 

D. N'était-ce pas plutôt pour leur faire prendre part à la 

grande manifestation contre l'autorité locale que vous prépa-

% rie2 alors;.' Des témoins le disent. Nous y reviendrons lorsque 

mon interrogatoire portera sur vos lettres. 

M. le président '■ Je passe à l'arrivée de l'amira 1 Bruat à la 

Basse-Terre. Vous lui avez fait un discours; vous en souvenez-

vous? — R. Parfaitement. 

D. En quel nom avez vous fait ce discours ? — R. Il n'était 

pas de moi directement. Nous l'avions conqiosé à plusieurs : je 

sois tombé au sort pour le prononcer. 

D. Vous vous rappelez à cet effet une protestation d'hommes 

de couleur de la ville. — R. Oui, monsieur; mais je ne com- , 

prends pas encore pourquoi ils ont protesté. 

D. C'est qu'ils ne voulaient pas se rendre solidaires des idées 

subversives émises dans ce discours. —■ R. Beaucoup de ceux 

qui ont signé cette protestation ne savaient pas ce qu'ils si-

gnaient, on a surpris leur bonne foi. je citerai entre autres 

MM. Ame Noël et Samuel. 

D. Vous vous rappelez encore qu'il fut question, à la même 

époque, d'une démarche à faire faire auprès de l'amiral Bruat 

par les noirs delà ville et de la campagne? — R. C'était une 

députation qui devait aller le complimenter. M. Bruat ne vou-

lut pus la recevoir sans qu'elle lui fût présentée par le maire 

de la ville. 

M. le président: Précisément. Votre influence était telle 

alors que vous vous faisiez fort, à l'aide do quelques émissai-

res envoyés dans la campagne, de réunir, dans quelques heu-

res, trois à quatre mille personnes pour vous accompagner au-

près de M. Bruat : c'est M. Raphaël Guiliiod qui le dit. — R. 

M. Guiliiod se trompe : c'est même une impossibilité maté-

rielle qu'il signale. 

. Al. le président : Votre influence se retrouve partout. M. 

Agénor de Beauvallon déclare que chaque l'ois qu'une difficulté 

s'élevait entre ses travailleurs et lui, ils allaient vous consulter 

chez vous, et que la difficulté augmentait aussitôt. — R. Je 

n'ai jamais donné de mauvais conseils ni aux travailleurs de 

M. A. de Beauvallon, ni à quelque travailleur que ce soit. 

D. M. Lignières et M. Bayle-Mouillard, que vous ne pouvez 

pas accuser de vous être hostiles, constatent aussi votre in-

fluence et en parlent dans les mêmes termes. Dans uue confé-

rence qu'ils eurent avec les autres chefs de la colonie à votre 

sujet, ils reconnaissent le danger de votre présence à la Basse-

Terre, en même temps qu'ils cherchent une place à vous don-

ner. Ils vous placeront, disent-ils, mais loin, voire même à 

Saint-Martin. — R. Ni M. Lignières, ni M. Bayle-Mouillard ne 

viendront dire ici que mon influence a été fâcheuse. 

D. Mais comment expliquerez-vous alors qu'ils auraient 

voulu vous envoyer bien loin, jusqu'à Saint-Martin? — R. 

C'est à eux de l'expliquer. 

SI. !•" président : Nous allons passer maintenant à l'examen 

d'une partie de votre correspondance, celle qui a trait au chef 

d'excitation à la guerre civile, niais avant vous allez prendre 

quelque repos. L'audience est suspendue pour un quart-
d'heure. 

A la reprise de l'audience, l'accusé a perdu beaucoup de son 
assurance. 

M. le président lui présente plusieurs liasses de papiers. 

M. le président : Reconnaissez-vous ces pièces qui ont été 

saisies chez vous on ville? 

Sénécal, après les avoir examinées scrupuleusement : Oui, 
Monsieur le président. 

1). Lorsque le juge d'instruction Roujol vous a interrogé 

sur ces pièces, vous avez déclaré ne jias vouloir répondre, ré-

servant vos explications pour le jour des débats Ci; jour est 

enfin arrivé. La Cour espère, dans votre intérêt et dans celui 

de la vérité, q e vous romprez ce silence obstiné et fatal pour 

vous. Vous avez dit encore au juge d'instruction Rouiol que la 

plupart des pièces saisies chez vous n'étaient que des projets 

de lettres et n'avaient point été envoyés à leur adresse. C'était 

votre système de défense, y perristez-vous'? — R. Oui. 

D. Une pareille déclaration nous a forcé de nous livrer à un 

travail fort long et fort minutieux. Nous soin mes à même de 

prouver aujourd'hui, par votre correspondance même, celles 

des lettres saisies qui ont été envoyées et reçues. De ce nombre 

sont colles écrites à M. Dugoujon? — R. Oui. 

D. A M. Bayle-Mouillard ? — R. Je ne me rappelle pas si 

elle a été envoyée. 

D. Il a déclaré l'avoir reçue. ~ R. J'ai dit que je ne me le 

rappelais pas, voilà tout. 

D. Persistez-vous à dire qu'il y a eu de ces lettres qui n'ont 
point été envoyées? — R. Oui. 

M' Pory Pnpy : Je n'aperçois pas pour mon compte la dif-

férence qu'il y a entre écrire et envoyer. 

Al. le président : J'en vois une grande, celle qui existe entre 
l'intention et le fait. 

Ici e président cite, avec leurs dates, plusieurs lettres écri-

tes à MM. Dain, Louisy Mathieu, Sehuelcher, Perrinon et Sé-

nécal fils. 

Sénécal : Je reconnais les avoir écrites. 

M ■ l 'ory -l 'dpy : La copie que vous avez peut être différente, 

,1e l ongiuul qui a été envoyé et reçu. 

M le président : Comment le supposer ! 

M" l'ory-l 'apy : La lettre reçue par M. Bayle-Mouillard 

n'est pas exactement la reproduction delà co;>ie que vous avez 

cuire les mains. M. Bayle-Mouillard l'a déclare, je crois. 

Apres nu léger débat sur ce fait, M. le président reprend : 

D. Le 2',) décembre 1 8 îS vous écriviez à votre fils (lecture 

est faite de cette lettre). Vous le voyez, vous parlez de vos 

causes à la campagne ; des nègres que vous recevez et que 

vous instruisez; de votre prestige sur eux. Avez vous des ob-

servations à faire? — R. Son, Monsieur le président. 

AI. lu président : Le 11 décembre 1848, vous écriviez à M. 

Sel nu h lier (lecture est donnée de lu lettre). Il est encore ques-

tionne voire influence; c'est vous-même qui en constatez 
l'existence .et la grandeur? 

L'accusé garde le silence. 

\ M. le président : Voici qui est plus grave : je vous ai déjà 

V parlé de la fêle de la Constitution; ju vous ai dit qu'il y avait 

de fortes'présomptionsde penser que c'étaient vos conseils, vos 

machinations, qui en avaient entravé la célébration. Vous l'a-

vez nié; eh bien ! voici une lettre du 28 décembre 1849, adres-

sée à M. Dain; vous parlez dedans de l'influence que vous 

avez exercée sur les noirs pour les empêcher d'aller à celte 

fôte. 

Sénécal : C'était de la jactance; je n'avais aucun caractère 

pour me faire obéir. 

M. le président : Le même esprit se retrouve malheureuse-

ment dans toutes vos lettres. Pouvez-vous nous dire quelle 

était votre pensée, votre but, en exerçant de la sorte celte 

influence dont vous parlez, dont vous vous vaille/, à chaque 

instant? 

Sénécal : Si je inc suis servi de mon influence, ea n'a ja-

mais été pour faire le mal. Aucun témoin sérieux ne 

viendra soutenir ici que j'ai dit : « Ameutez-vous, tuez les 

blancs ! » 

M. le président : Mais, en vous emparant ainsi des masses, 

en mettant votre volonté à la place de la leur, en les habituant, 

à vous obéir comme à un maître, à n'avoir d'impression que 

les vôtres, en les disciplinant et en les menant, vous aviez 

une pensée, un but; eh bien ! c'est cette pensée, c'est ce but 

que nous voulons connaître. D-tns l'intérêt de votre défense, je 

dois vous éclairer, je dois vous faire comprendre le danger 

qu'il y aurait pour vous à garder plus longtemps le silence 

sur ce point important. 

Sénécal garde le silenc\ 

M. le président : Je suis obligé d'aller au-devant de vos 

paroles, de vous dire ce qui semble naturel, car votre silence 

vous serait trop préjudiciable en ce moment. Votre but n'é-

tait-il pas, par exemple, de contrarier l'autorité dans l'exécu-

tion des mesures qu'elle arrêtait de concert avec lis po-

pulations ? 

Sénécal: Non, telle n'a jamais été ma pensée. 

D. Eh bien! l'ai tes -nous-la donc connaître? — R. A propos 

de la fête de la Constitution, je me suis borné à dire aux noirs 

qui me marquaient des craintes. Faites comme moi, n'y allez 

pas. 

D. Vous avez trop d'intelligence pour avoir craint. — R. Je 

n'ai pas craint, mais on craignait. 

D. Quoi? — R. C'était une crainte vague. 

M. le président : Votre réponse sera appréciée. 

Al" Pory-Papy : Dans l'intérêt de la défense, il faut que 

l'accusé s'explique. Quand il agissait dans les termes qu'il dit 

dans sa lettre, il devait avoir un but, un but connu de lui et 

de l'homme à qui il écrivait, car il ne pouvait pas envoyer des 

charades à deviner à M. Dain. Sénécal doit s'expliquer, sans 

quoi la défense sera embarrassée. 

M. le président : J'ai fait tout ce que j'ai pu pour amener 

l'accusé à s'expliquer. Je lui ai dit combien il était important 

pour sa défense qu'il éclaiiàt enfin la justice sur la pensée qui 

avait déterminé son action ; il a persisté à garder le silence, 

je ne puis pas faire davantage. 

Al' Pory-Papy : Répondez. 

Sénécal : Les noirs exprimaient des craintes pour la fête. 

M. le président : N'aurait-il pas été plus sage de les rassu-

rer que de leur dire : « N'allez pas à la fête? » 

Sénécal : Et sr malheur était arrivé ? 

AI. le procureur-général : N'était-ce pas une leçon que vous 

entendiez donner à l'autorité, quand vous disiez : « Cette ab-

sence n'est pas moins significative pour les uns que jiour les 
autres? » 

Sénécal : Du tout. 

D. Mais pourquoi alors empêchiez -vous cette fête ? Car c'est 

vous, vous seul qui l'avez empêchée; c'est écrit? — R. J'ai écrit, 
à ce qu'il paraît, ce que je n'ai point fait. 

M. hprésidenl : J'ai assez, j'ai trop insisté sur ce point; 

puisque ici, ni mes avertissemens, ni les conseils de votre dé-

fenseur n'ont pu vous éclairer, je passe à une autre lettre, 

celle écrite le 11 mars 1841), au sujet de l'arrivée de M. Ris-

sette. Encore là vous reconnaissez votre influence, et vous dites 
l'avoir exercée? 

Sénécal : Est-ce un mal d'avoir exercé une influence politi-
que la veille des élections ? 

AI. le président : Pour nous, nous ne nous occupons pas, 

nous n'avons pas à nous occuper des 'influences politiques, 

nous nous bornons à constater bi vôtre sur lés masses. 

Sénécal : Toute cette influence s'appliquait aux élections. 

Al. le président : Mais il s'agit d'embarquement; niais il 

s'agit d'incendie; mais il s'agit d'opposition aux actes du 

Gouvernement ! Etiez-vous bien placé pour vous plaindre do 

l'autorité, pour lui créer à chaque instant des embarras et des 

luttes? Vous avez deux enfans élevés aux frais de ce Gouverne-

ment que vous combattiez. De plus, il vous avait donné 

place dans la régie du Grand-Marigot. Où trouver, je |< 

mande, un vieux serviteur de l'Etat pour lequel on ait 

fait? Quels sont vos titres à tant de faveurs ? 

Sénécal : Le directeur de l'intérieur avait sans doute sou 
idée lorsqu'il me les a accordées. 

M- le président : Certainement, et son idée était louable; il 

voulait sans doute, venir en aide à un père de famille chargé 

d'enfans. 11 voulait fermer vôtre coeur, -par un bienfait, aux 

sentimens de haine et d'opposition qui y sont pourtant eîurés' 
amant de l'in^i ni. a 1 1.<> -S tiaa Cl., l,.., 

une 

dé-

faut 

il voulait encore, en donnant de l'insiruclion à vos (ils, les 

préparer dignement à la fusion des classes qui doit s'opérer 
un jour. 

Sénécal. : On a retiré les bourses de mes enfans. J'ai été in-

formé que celte mesure avait été demandée par le gouverne -
ment de la Guadeloupe. 

M. le procureur-général : Je suis obligé do faire ici une ob-

servation qui m'est pénible : vous venez de dire une chose très 

inexacte : vous avez avancé que vos (ils avaient perdu leurs 

bourses sur la demande des autorités de la Guadeloupe. Le 

gouvernement de la Guadeloupe n'a point demandé celle me-

sure contre vos fils, et je liens d'une [lersonue très haut placée, 

que je ne veux pas nommer, que la conduite peu régule ,„ dê 

vos enfans a seule motivé la décision dont ils ont été l'ob-
jet. 

M. le président : Comme vous l'avez vu, les lettres que je 

us ai lues jusqu'ici ne concernent que les réunions chez 
vous et votre influence sur les masses. Je vais passer mainte-

nant à une autre série de lettres qui indiquent quelque i liose 
de vos idées, de vos plans et de voire but. 

L'audience est de nouveau suspendue et est reprise dix 
minutes après. 

Al. le président . Nous allons coin mener par ta lettre à M 

Bayle-Mouillard (lecture est donnée de celte lettre:. Ainsi vous 

remerciez M. Bayle-Mouillard de ne vous avoir pas fol arrêter 

et vous termiu, z en lui disant : « Vou-t avez été au,si prudent' 
que juste. » Qu enlendiez-vous par ces mots ? 

Senécnl : J'étais alors sous de certaines impressions uni me 
taisaient craindre, et p; l ui éerd. 

M. le président : Quelles étaient ces craintes " 

L accusé balbutie uue explication que nous no .saisissons 

M. leprésident : Le 10 avril «M», ««M écriviez àG >(teo-

lu.-eo.st donnée de cette lettre.) Expliquez ce que vous'cnlen-

d é. par ces paroles- » Si cm eût porte atteinte à ma hhcie, 

c en eUl ete tait de la grande question; d'n, leurs mon part 
était bien prie. . - R. Je n'ai pas à les expliquer ; mon' de-
tenseur se chargera de le taire. 

I). Vous rappelez-vous la réponse fuite au juge d'instruction 
Koujol, qui vous interrogeait sur les mômes paroles ? — H 
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Je ne me le rappelle pas. 
D. Eh bien, vous lui avez dit .pic cela signifiait que vous 

vous sériez suicidé si l'on vous avait arrêté. 
Af. le président: Il me reste à vous parler de trois lettres 

encore, l'une écrite à M Schœlcher, le M) avril 1849. La se 
conde, en date du 29 juillet 1849, est à vôtre fils. Dans cette 
lettre, vousdites à votre fils, en parlant de la population blan-
che: « Je. ne sais quel mal je dois désirer à ces cmels enne-
mis. » (l'est it un jeune homme que vous inspirez do pareils 
seniimens. C'est dans un jeune cœur que vous osez déposer le 
levain des plus mauvaises passions. Est-ce ainsi que vous 
comprenez la mission d 'un père ? 

M. le président reprend d 'une voix plus sévère : Voici une 
lettre relative à de malheureux émigrés; ils sont morts, faut-
il la lire'.' Non, j'aime mieux la passer, elle révolterait trop les 
honnêtes gens qui sont dans cet auditoire. 

Ces dernières paroles excitent une vive et pénible é 
lion. 

M. le président reprend après une pause: Accusé Sénécal, 
j'ai [lassé en revue, devant vous, toutes vos pensées, tous vos 
projets, tous vos actes concernant l'accusation d'excitation à la 
guerre civile portée contre vous. Dans l'intérêt de votre dé-
pense, et ainsi que la loi et ma conscience m'en imposent le 
devoir, j'ai appelé votre attention sur les faits et sur les pa-
roles émanées de vous qui semblent vous compromettre da-
vantage. Vainement je me suis efforcé d'obtenir de vous des 
réponses sur plusieurs points que je vous ai plus particulière-
ment signalés. Je dois vous éclairer encore et tenter un der-
nier effort. Rappelez-vous que dire franchement la vérité est 
le meilleur système de défense que puisse adopter un accusé. 
Ayez présentes à la pensée ces dernières paroles que je vous 
adresse aujourd'hui ; consultez vous avec votre défenseur, et 
demain, si vous avez de nouvelles explications à donner sur 
les points graves sur lesquels vous vous êtes obstinément tu 
dans cette séance, la cour sera heureuse de les recevoir de vo-
tre bouche. 

Audience du 27 septembre. 

M. le président : Accusé Sénécal, vous avez réfléchi sur vo-
tre situation. Avez-vous quelque chose à dire à la Cour? 

Sénécal : J'ai dit la vérité. 
D. Je n'insiste plus; nous allons passer au second chef d'ac-

cusation, à votre complicité dans l'incendie des cases à ba-
gasses deBelost. Vous reconnaissez que Charles Lindory allait 
chez vous? — R. Quelquefois. 

D. Vous connaissez Bigue? — R. Je n'ai jamais été intime 

avec lui. 
D. Venait-il souvent chez vous? — R. Quelquefois. 
D. Vous le voyiez aussi chez Charles Desnoyers? — R. Oui, 

Monsieur. 
D. Y avez-vous vu Cabou? — R. Non. 
D. Le connaissez-vous? — R. Depuis fort, longtemps. 
D, Dans la journée du 22 janvier, vous n'avez vu ni Cabou 

ni Bigue? — R. Ni l'un ni l'autre. 
D. Faites connaître à la Cour l'emploi de votre journée du 

23 janvier? — R. Je me rappelle une circonstance qui est res-
tée gravée dans ma mémoire. Une servante avait laissé tom-
ber de l'eau bouillante sur uue de mes petites filles. 

D. Je comprends que c'est une circonstance qui ne s'efface 
pas de la mémoire d'un père; continuez. — R. Si je ne me 
trompe, j'avais chez moi, ce jour-là, un ouvrier qui faisait un 
matelas pour moi. 

D. Cependant, vous avez dit au juge d'instruction qui vous 
interrogeait à une époque plus rapprochée des événemens, que 
vous ne vous rappeliez rien, ni personne? — R. C'était mon 
droit de ne point, répondre au juge d'instruction. Je ne voulais 
lui préciser aucun fait ni lui nommer aucun témoin. 

D. Vous avez été mal inspiré, car quelle confiance voulez-
vous que nous ayons dans un témoin indiqué au moment de 
l'audience? — R. La Cour appréciera la valeur des témoins 
que j'assignerai. 

D Avez-vous aperçu quelque mouvement, quelque agitation 
dans la ville le 23 janvier? — R. Tout naturellement. En 
1824, lors de rembarquement du curé Gobert, un prêtre que 
chacun aimait et estimait, et plus tard, lors du renvoi de l'ab-
bé Lamarche, la ville a été agitée et contristée. Le 23 janvier 
c'était le même mouvement, la même agitation. 

D. Dans l'instruction écrite, vous dites que vous n'avez rien 
remarqué. Pourquoi ce changement? — R. Vous avez dû re-
marquer que bien des fois j'ai mis de certaines réticences dans 
mes réponses au juge d'instruction. 

D. Ce -n'est pas ce que vous avez fait de mieux. Vous avez 
dit que vous n'aviez su. que fort tard la nouvelle de rem-
barquement deM. Bayle-Mouillard? — R. J'ai vu de mes yeux 
le soldat qui a porté l'ordre de l'embarquement de M. Dugou-
jon. Si j'ai dit le contraire, je ne m'explique pas pourquoi ; 
car ce n'est pas là une chose importante. 

D. Où vous trouviez-vous lorsque l'incendie de Belost a 
éclaté?— R. J'étais chez moi. 

D. Pourquoi avez vous dit que vous étiez au haut de la rue 
du Grand-Réservoir ? — R. C'est dans le procès Gabon que je 
l'ai dit. 

D Non, c'est au juge d'instruction. — R. Je voulais main-
tenir ce que j'avais dit dans le procès Cabou. 

D. Vous reconnaissez donc que vous avez fait une mensonge 
eu faveur de Cabou ? R. Voilà ce qui s'est passé dans mon 
cœur. Tout le monde pensait que Cabou était innocent J'avais 
entendu deux femmes due qu'elles l'avaient vu.monter ia rue 
du Sable. C'est parce que je pense qu'il vaut mieux arracher 
à la justice un homme môme coupable que de laisser con-
damner ou innocent, que j'ai prétendu l'avoir vu aussi. Je ne 
l'aurais pas dit si j'avais prêté serment. (Sensation dans l'au-
ditoire ) 

D. Le serment ne lie pas seul un honnête homme?—- R. Je 
l'ai fait dans un but honorable. 

D. Un mensonge ? — R. La justice peut commettre tant 
d'erreurs! Dans une brochure de M Schœlcher contre la peine 

de mort, il eue plusieurs victimes dont l'innocence a été recon-
nue après l'exécution. 

D Mais avec on pareil système, il n'y a plus de justice pos-
sible ! — R. Je ne me repeus pas de ce que j'ai fait; mon in-
tention était bonne. (Nouveau mouvement.) 

I). Dites enfin la vérité ; quelquefois l'accusé se trompe dans 
le choix de ses moyens de défense, c'est au président a l'éclai-
rer. Où étiez-vous lorsque le feu a éclaté? — R. Puisque M. le 
président pense qu'il vaut mieux que je dise que j'étais rue du 
Grand-Reservoir, j'étais rue du Grand-Réservoir. 

M. le président : Non, je ne veux pas que votre réponse 
vous soit dictée par moi, c'est pourquoi je vous demande en-
core : Où vous étiez lorsque le feu a éclaté ? — R. Je me dis-
pense de, répondre plus amplement. (Sensation prolongée.) 

M. le président : Alors, passons... Qu'avez- vous fait lorsque 
vous avez vu le feu ? — R. Je suis sorti ; j'ai été au coin de la 
rue du Grand-Réservoir. 

D. Avez-vous vu le commissaire central, en ce moment? — R. 
11 est descendu en veste dans la rue, et il a dit aux nombreu-
ses personnes qui s'y trouvaient, pour les calmer, sans doute : 
« Ce n'est rien, c'est un l'eu de paille ; ou nous a prévenus... » 

I) Ensuite? — H. H est remonté pour mettre sa redingote, 
et il a envoyé chercher son cheval. Je ne l'ai plus vu it partir 
de ce moment. 

M le président: Le commissaire central affirme le con-
traire, et. je ne pense pas qu'il fût llatté de votre déposition 
s'il l'entendait. 

1) Le 27 décembre, que .s'est-il passé entre le juge d'ins-
truction et vous? — R. Je lui ai manifesté, ce jour-là, le désir 
de parlerai! procureur général et au préfet apostolique; voici 
dans quelle circons'ance el a quel propos. J'avais êTle conduit 
dans son cabinet. Cou ruireinent à ce qui s'était passe jusque-
là il avait donné aux gendarmes qui m'accompagnaient, l'or-
dre de se reiirer. Lorsque nous fûmes s eu s, il me dit d'avouer 
tout, que c'était le moyen de me sauver, que je me perdais 
inutilement pour des hommes qui m'avaient abandonné. Ces 
paroles, nouvelles pour moi sur les lèvres de M. le juge d'ins-
truction cadraient parfaitement avec le discours que le con-
cierge d' la pris M. Lhermini z, m'avait tenu dans ma cel-
lule, impossible de travailler davantage un accusé que cet 
homme ne l'avait l'ail. A chaque instant il était, sur mon dos; 

il me parlait de ma femme, de mes enfans. Il oie disait : 
« Avouez, et vous aurez votre liberté, et l'on vous don 'a une 
place » Il ne sVtuil pus passé un jour, depuis mon arrivée 

dans la prwtt», qu'il no me lenlûl de la sorte. Je lui avais re-

^MaiHicnuiil '"était nu tour du juge d'instruction. Il m'a 
ir.'ine d'une façon indigue... Il me parlait de mes amis, des 
membres do ma taillerai allaient eue arrêtes A leutendre, 

une grando partie des hommes de couleur de la colonie étaient 

mes amis, et peut-

eon, promis dans mou affaire. La gendarmerie avait déià reçu 
l'ordre de faire des arrestations dans toutes les communes 
Tout le n de. m accablait d'accusations. 11 me dit encore ou 'on 

allait expédier une commission rogatoire en France afin ,l'i„ 

terrogerMM. Schœlcher, Bayle-Mouillard et Perrinon Oui 
étaient également compromis. Je résistai longtemps • 'mais 
vaim u a la fin par l'impression que produisaient sur mon es-
prit toutes ces nouvelles mensongères, je médis : Eh bien' je 

serai le seul sacrifié. Je m 'accuserai pour empêcher ces arres-
tations el l'envoi de cette commission rogatoire. ("est dans cette 
pensée el sous l'influence do ces menaces et de cette intimida-
non que j 'ai demandé à voir le procureur général. Il s'est ren-
du à mon désir. Pour me perdit! en sauvant 
être mon pays, j'ai inventé une fable. 

J'ai dit au procurcur-gé îéral que Cabou s'était présenté 
Chez moi le 23 janvier, accompagné de Durancy; qu'il m'avait 
dit, au nom de tous deux, que le gouverneur faisait un acte 
de méchanceté en embarquant le préfet apostolique, qu'il fal-
lait user de représailles et opposer l'intimidation a l'intimi-
dation; que le moyen dont, il voulait, faire usage pour effrayer 
l'autorité c'était d'incendier huit sucreries, Belost, Beauval-
lon, Ducharmoy, Pelletier, Desmarais, Chabot, Amé-Noël et 
Dain ; que j'avais essayé de les détourner de cet exécrable pro-
jet ; que Durancy céda, mais que mes remontrances, mes priè-
res avaient été sans influence sur Cabou ; que j'avais feint de 
donner mon assentiment à son projet, avec la pensée toute-
fois d'en arrêter l'exécution; que je lui avais dit en consé-
quence : « Tu es logé près de Belost, mets le feu a cette habi-
tation, je me charge des sept autres ; » que c'était à minuit 
seulement que le feu devait être mis d'après nos conventions. 
M. le procureur-général m'avait écoulé en silence. Lorsque 
j'eus terminé, il teignit de ne pas me croire et il me laissa 
seul avec le préfet qui, après avoir passé un quart d'heure en 
lête-à-tôte avec moi, dit au procureur-général : « Venez de-
main. « M. le procureur-général revint en effet, et cette fois 
il m'a sollicité de nommer des personnes. 11 les indiquait lui-
même... 

M. le procureur- général : C'est inexact. Je n'ai nommé per-
sonne. Dans votre intérêt, je vous ai engagé à dire des choses 
plus raisonnables, moins impossibles à croire. 

Sénécal : Je persiste à dire que vous m'avez nommé des 
personnes. Vous m'avez dit aussi, lorsque plus tard je vous ai 
parlé de ma déclaration écri te, que je vous avais confiée, avant 
même qu'elle fût signée : « C'est une pièce sans valeur, ne 
vous en préoccupez pas. » 

M- le procureur-général : Ce que vous dites est controuvé 
d'un bout à l'autre. Comment aurais-je prononcé ces paroles 
que vous me prêtez?... C'est peut-être moi aussi qui vous ai 
promis une place? Accusé Sénécal, vous avez un système de 
défense déplorable : après avoir attaqué le juge d'instruction 
d'une façon indigne, vous osez accuser le procureur-général? 
Vous ne craignez pas d'insinuer que je vous aurais escamoté 
votre déclaration... — R. Je ne l'ai point dit. 

M. le procureur-général : Vous le donnez à penser. Appre-
nez que les magistrats comme moi sont d'honnêtes gens. Us 
n'ont pas été improvisés pour les colonies. Ils ont un passé, ils 
ont un dossier, où sont consignés d'honnorables services, et ce 
n'est pas vous qui pourrez porter atteinte au caractère d'un 
magistrat tel que moi. (Ces paroles causent une vive émotion 
dans l'auditoire. L'accusé reste seul impassible.) 

M. le président: Personne ne peut admettre les imputations 
que vous vous êtes permises contre M. le procureur-général, 
dont tout le monde connaît et honore le caractère. 

Après avoir donné lecture du procès-verbal, qui constate 
toutes les circonstances de la remise de la lettre, M. le prési-
dent continue : Vous voyez que vous n'avez pas dit la vé-
rité. 

Sénécal : Je suis vrai et franc. 
M. le président : Quand? Est-ce dans votre premier, dans 

votre deuxième ou dans votre troisième interrogatoire ? Est-ce 
aujourd'hui ? Est-ce lorsque vous avouez ou lorsque vous ré-
tractez? car à chaque instant vous changez de langage. 

M. le procureur-général : Je dois faire une observation 
avant la suspension de l'audience. L'accusé prétend qu'il dit 
la vérité. Quelle confiance peut-on lui accorder, lorsqu'il fait 
écrire à M. Schœlcher d'indignes mensonges qui vous revien-
nent par la correspondance de ce représentant? Vous avez en-
tendu la lecture d'une de ses lettres : M. Schœlcher va jus-
qu'à dire que nous avons refusé à l'accusé Sénécal, enfermé et 
malade, les soins nécessaires à sa sauté, qu'on l'a plusieurs 
fois réveillé au milieu de la nuit pour l'interroger. Je le de-
mande, dans quel pays civilisé a-t-on vu jamais les magistrats 
procéder ainsi envers les détenus? L'absurde le dispute ici à 
l'odieux. On a vu réveiller ainsi en sursaut un malheureux en-
fant ; mais c'était dans un temps de funèbre et d'exécrable 
mémoire. 

Sénécal : Le directeur de la geôle a frappé plusieurs fois à 
ma porte pour s'assurer que je ne m'étais pas évadé. 

M. le procureur-général : C'était son droit, il avait une res-
ponsabilité. 

Sénécal : Je reconnais, du reste, que M. Schœlcher a été 
trompé. 

D. Et par qui? — R. Ce n'était pas par moi, puisque j'étais 
au secret. 

û. Vous communiquiez avec votre femme et vos enfans ? — 
R. En présence du concierge. 

M. le procureur- générai : C'était une prescription de règle-
ment; du reste, si ce n'est point par vous, c'est évidemment 
par vos amis qu'ont été écrites à M. Schœlcher les faussetés 
qu'il a répétées. 

L'audience est suspendue pendant un quart, d'heure ; elle 
est reprise à deux heures et demie. 

M. le président : Accusé Sénécal, persistez-vous dans tout ce 
que vous avez dit à la justice ? 

Sénécal : J'y persiste, et, sur l'honneur, j'ai dit la vérité. 
M. le président passe en revue tous les aveux do l'accusé 

que celui-ci vient de rétracter. Il appelle de nouveau sou at-
tention sur ses explications; mais il répond eu continuant à 
tourner dans le môme cercle de récriminations. 

D. Connaissez-vous le motif qui a pu porter Cabou à dépo-
ser contre vous? — R. Jel'ignore ; une simple observation : 
Cabou dit qu'il est venu chez moi à deux heures, moi j'ai dit 
à cinq heures. Cabou parle de cinq habitations à brûler, moi 
j'en nomme huit. Cabou indique minuit comme l'heure à la-
quelle le feu devait être mis, moi je déclare que c'était à dix 
heures. Pourquoi celte divergence, ce désaccord, si nous som-
mes des complices, faisant tous deux des aveux sincères? 
Quant à moi, je me borne à ma rétractation. Je n'ai vu ni 
Bigue, ni Cabou, le jour de l'incendie Belost. Je n'ai envoyé 
auprès de celui-ci ni Charles Lindory, ni Desnoyers, ni per-
sonne. J'ai dit tout cela, mais tout cela était faux. 

D. Comment! vous n'avez pas vu Bigue dans la journée du 
23? — R. rSon, Monsieur le président. 

D. Mais vous savez que Bigue déclare vous avoir vu ce jour-
là vers les trois heures? — R. Je le sais. 

D. A quoi attribuez-vous celle déclaration, qui, selon vous, 
serait mensongère? — R. Je ne le sais pas. 

D. L'altitude de Bigue, par rapport a vous, est. bien étrange 
dans ce procès. Il suit absolument la même marche que vous; 
il nie quand vous niez, il avoue quand vous avouez et il ré-
tracte quand vous rétractez. Cette corrélation parfaite dans 
vos actions ne vous senible-t-elle pas au moins étrange? Com-
ment l'expliquez-vous V — R. Nous étions lous deux au secret 
le plus rigoureux, et il nous aurait fallu un moyen magique 
pour communiquer ensemble. 

M. le procureur-général : On parle beaucoup du secret et 
des tortures de l'isolement. Qu'est-ce donc que le secret de la 
geôle de la Basse-Terre? Voug, Sénécal, vous communiquiez 
chaque jour avec votre femme et vos enfans Lors du tremble-
ment de terre, on avait ouvert les perles intérieures, et, par 
mon ordre, vous étiez descendu dans une pièce, au rez-de-
chaussée, dont la porte restait ouverte. Vous pouviez très fa-
cilemenl communiquer avec tons les autres prisonniers. J'ai 
vu des secrets dans les prisons de France, et je puis assur r 
qu'ils sont bien plu.: rigoureux que celui de la Basse-Terre. 

M. le président, passani à une autre série do faits : Cabou a 
fait des aveux à la justice ; vous savez dans quelles dirons 
tances. Il venait, de se frapper d'un coup de rasoir ; il pouvait 
se croire uior elleuieul. utn inl, et c'est au moment OU il de-
vait craindre de parai ire devant Dieu, qu'il làit venir M. le 
procureur -generul pour lui avouer sou crime et lui nommer 
ses compile, s. Jamais il n'a varie dans ses déchirai ions. Ce 
qu'il a dit le premier joui- , il l'a répété dans tous les uulrea 
interrogatoires. En cela, il diffère complètement du voir . Il y 
a plus, dation s'accuse, il s'avoue coupable. Il dénonce 'eux 
qui l'ont aidé dans la perpétration dé son crime, et qui pies 
jours après, ceux qu'il a nommes viennent vérifier ses aveux 

par les leurs. Comment expliquer un tel rapprochement, une 
coïncidence aussi grave ? — R. Je ne l'explique pas; il y a la 
quelque chose de fatal. 

- D. Cabou déclare que vous lui avez propose: de mettre le feu 
au pavillon de M. Rousseau, qui était habile alors par M. le 
procureur général intérimaire Baflèr. Vous deviezexécuter ce 
projet qui a manqué par une circonstance indépendante de vo-
tre volonté, en passant par la rampe de a rivière aux Herbes. 
C'est vous qui lui auriez indiqué ce chemin, qui l'auriez con -
duit? — H. Enfant de la Basse-Terre, élevé à la liasse-Terre, 
Cabou doit connaître mieux que moi tous les chemins de ses 
environs. 

1). Ce n'est pas tout : Cabou vous accuse de l'avoir poussé à 
aller mettre le fou clic/ M. LaUrichesse^ en passant parles 
herbes de Guinée, de M",e Gouaniiol? — R. Je no connais ni 

colle maison ni ce passage. 
D. Cabou dit encore que vous lui avez proposé de tuer M. le 

commissaire de police Turlet-Lanozc? — R. Je regrette que ce 
soitdoM. Lanozê qu'il s'agisse, car j'ai porté une plainte dans 
le temps contre lui ; cependant je ne crois pas qu'il dise ici 
que j'ai voulu le faire tuer. 

D, Ce n'est pas lui qui ledit, c'estCabou. Et, à ce propos, je 
vous ferai remarquer qu'il seseit d'une expression qui donne 
uue vraisemblance frappante à sa déclaration. Vous lui auriez 
dit en parlant de ia récompense qui l'attendait celle fois : 
« Cela le fera bien venir de nous. » Une pareille expression 
n'est j>as le langage ordinaire de Cabou. — R. Vous ne pou-
vez pas nous l'attribuer, Monsieur le président. 

D. En effet, je ne puis admettre que toute une partie de la 
population se réjouisse d'un assassinat. — R. Enfin, que vou-
lez-vous, Monsieur le président? je suis devant la justice com-
me voleur, comme assassin, comme incendiaire, que sais-je 
encore, M. Melfort Bloncourt et ses amis avaient donc raison 
lorsqu'ils voulaient écrire dans leur fameuse protestation : 
« Homme qui vit île rapines, d'incendies et de meurtres. » 

M. le président : Je vous ai fait connaître toutes les charges 
que l'accusation fait peser sur vous. Nous aurons occasion d'y 
revenir lorsque les témoins seront entendus. Alors, si vous 
avez de nouvellesexplications à donner, vous les fournirez à la 
justice. 

I avait (rompu. Celui-ci eut avec elle une exni; 

subie; ,1 lu, elait attaché, .1 crut à ses prote£ftl0ft In-
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Godai à un a aveu, produisit un effet contraire Eu ^Hft 

de perdre l'attachement dé son mari, et prit dit n Crai goit 

moment, la résolution d'accoucher clandestine,^ '
 dès(
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hure croire à une fausse couche; car déjà elle î"' et <k 

persuadé qu'elle était enceinte depuis son maria avait 

tout porte à croire que cette résolution avait ér ' mais 

avant que ce mariage, dont elle s'était efforcée Z i 3-"^ 
conclusion avec, tant d 'omni'psspmnnt „A. X., ûater I» 

« ..a leiiiuie uuuai, c unirinani alors une nariio k 
précédentes déclarations, avoua que le 20 juin 868 

heures du matin, après avoir travaillé à la viane PIP SEPT 

compris que son accouchement était imminent ' t ' a't 

était revenue chez elle. Avant d'y arriver elle r-

sa belle-mère qui la chargea d'aller ponèr dl
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son mari, scieur cle long à peu de dislance du ̂
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L'audience est levée et renvoyée au lundi 29 septembre, 

pour procéder à l'interrogatoire de Bigue. 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Caïeux, conseiller à la Cour 

d'appel d'Amiens. 

Session du troisième trimestre. 

ACCUSATION D'INFANTICIDE. 

L'accusée se nomme Emilienne Pudmici, âgée de vingt-

cinq ans, née à Loogueval, et maintenant femme du sieur 

Godât, manouvrier à Craounelle. 

Elle a pour défenseur M r Genaudot, avocat. 

M. Desmare, procureur de la République, soutient l'ac-

cusation. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, d'où 

résultent les faits stiivans : 

« Le 21 juin 1851, vers quatre heures du soir, M. le 

maire de Craounelle fut averti par le garde champêtre que 

la rumeur accusait la femme Godât d'avoir fait disparaître 

un enfant dont elle était accouchée dans la matinée. Cette 

rumeur prenait d'autant plus de gravité que des bruits 

fâcheux pour la réputation de cette femme avaient circulé 

quelques mois auparavant, un avait alors annoncé dans le 

pays que l'accusée avait trompé son mari en l'épousant, 

sans lui avouer qu'elle était enceinte. M. le maire, jugeant 

donc avec raison nécessaire de faire constater immédiate-

ment l'état de la femme Godât, la fit visiter par une ac-

coucheuse. L'accusée ayant refusé de se laisser visiter, 

l'accoucheuse, dans sa première visite, ne put constater 

qu'imparfaitement son état. Elle pensa néanmoins qu'un 

accouchement, était imminent ; mais dans une seconde vi-

site, la sage-femmc.reconaaissant un récent accouchement, 

demanda à 1 accusée de lui présenter son enfant, et com-

me elle persistait à nier, la sage-femme constata matériel-

lement la vérité de l'accouchement. 

« Lejuge de paix fut informé de ces faits et se trans-

porta immédiatement chez l'accusée, accompagné d'un 

médecin. Néanmoins, elle persista à soutenir qu'après 

avoir ressenti un violent malaise, à la suite d'une chute 

qui remontaiLà environ huit jours, elle avait, le matin 

même, en travaillant à la vigne, été prise de vives dou-

leurs, et que bientôt après, dans un sentier qu'elle suivait 

pour rentrer chez elle, elle avait fait une fausse couche, 

dont le produit avait été une masse informe et morle, 

qu'elle avait jetée dans un puits. La contradiction qui exis-

tait entre cette version et celle que l'accusée avait le mo-

tiu même faite à ia sage-femme démontrèrent que ces 

déclarations étaient mensongères. On fit des recherches 

dans le champ de blé qu'elle avait désigné d'abord, puis 

dans le sentier voisin de la vigne, et enfin dans le puits 

qu'elle avait indiqué. Ces recherches n'ayant amené aucun 

résultat, ia fausseté des allégations de l'accusée devint 

plus éclatante, et, diverses circonstances semblèrent dé-

montrer qu'elle était accouchée dans la maison. Cette opi-

nion se justifiait d'ailleurs de cette particularité, que la 

belle- mère de l'accusée avait vu celte dernière à son re-

tour de sa vigne à sept heures du matin, et qu'à ce mo-

ment elle n'avait remarqué dans ses traits aucune altéra-

tion qui permît de penser qu'elle venait d'accoucher. 

« On fit des recherches dans la maison, et bientôt on 

trouva dans la paillasse du lit dans lequel était couchée 

l'accusée des bas et des jupons ensanglantés. Le juge de 

paix qui, avant cette découverte, avait remarqué dans le 

fournil un petit las de sable qui lui avait paru suspect, 

pensa que ce sable devait recouvrir le corps de l'enfant 

auquel l'accusée avait donné le jour. Mais au moment de 

le faire fouiller, il crut remarquer des traces de sang à la 

surface, et comme il ce pouvait distinguer assez nette-

ment, à la lumière d'une lampe, la matière dont se com-

posaient les taches, il requit le maire de placer un homme 

de garde à la porte du fournil, pour empêcherqu'onn'y en-

trât et qu'on ne touchât au tas de sable qu'il voulait exa-

miner le lendemain à la lueur du jour. Eu entendant don-

ner ces ordres, l'accusée, qui était dans la pièce voisine, 

s'adressa vivement à la sage-femme, qui était rentrée près 

d'elle, et lui dit : « Mourir pour mourir, il est là, dans le' 

louruil; il a un cordon au cou ; allez-y seule et coupez-

le. » La sage-femme courut dans le fournil, et raconta an 

juge de paix ce qui venait de lui être dit. On chercha dans 

tè' sable, et on y trouva le cadavre d'un enfant du sexe 

masculin, dont le cou était Fortement serré par un cordon 

de colon bleu, noué par un double nœud droit. 

« Ou procéda à l 'aulopsio de cel enfant, et il résulte de 

l 'examen des hommes de l'art, qu'il était né viable, qu'il 

avait respiré, et. qu'il était mort asphyxié par suite de la 

compression des organes de la respiration. Les aveux de 

l'accusée ne tardèrent pas à confirmer les conclusions du 

médecin et ne laissèrent aucun doute sur la réalité cl sur 

l 'étendue de son crime. Avant, son mariage, la femme Go-

dai était eu service à OEuilly, où elle eut avec un homme 

dus relations intimes. C'est à celle époque que remonlesa 

grossesse, A la lin de 1850, elle vint habiler Craounelle, 

où elle lit la connaissance- de G- «dut, avec qui sou mariage 

se réalisa très rapi nouent. Huit jours après avoir fuit con-

mais ne pouvant aller plus loin, elle gagna sa mais™ T ; 

elle lerma la porte au verrou, et alla se coucW ont 

paille étendue dans le fournil, où bientôt elle mit a SUr la 

un enfant du sexe masculin. Aussitôt délivrée pn"10?^ 

chit, dit-elle, que cet enfant serait pour son m'ari ^ 

d'aversion ; que non seulement il serait malheuren™ ^ 

encore qu'il causerait son malheur à elle-même t 

son mari ; et pensant alors que personne ne l'av ' ^ 

elle eut, continua-t-elle, la fatale pensée d effacer
 aU
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par un crime, et saisissant sa jarretière, elle la
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tour du cou de son enfant, que bientôt après elle p^
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dans le sable. Après avoir fait disparaître les trace
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crime, l'accusée se mit au lit, et peu d'heures après S°n 

son mari revint, elle lui annonça, ainsi qu'à sa belf' 

qu'elle avait fait une fausse couche. L'accusée ~mer *> 

nous l'avons dit, persévéra ensuite dans ce System
00
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qu'au moment où elle entendit l'ordre de garder à
6
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tas de sable dont l'examen deîait nécessairement h' Ue -e 

révéler son crime. » Ienl°l 

En présence de l'aveu de l'accusée et des dénosif ' 

des témoins, les débats ne pouvaient se prolonger î lO0S 

temps. s i0DS~ 

M. le procureur delà République s'est bornéàfaire 

sortir en quelques mots tout l'odieux du crime commis^" 

la femme Godât, crime qui se renouvelle trop fréon ^ 

ment, et il a insisté sur la nécessité d'une répression?" 
vère. 

M" Genandet ne pouvait que réclamer le bénéfice des 
circonstances atténuantes ; ses efforts ont été couronnésdo 
succès. 

Le jury, après dix minutes de délibération, a rapporté 

un verdict de culpabilité, mitigé par des circonstances at-
ténuantes. 

La femme Godât a été condamnée à sept ans de travaux 
forcés. 

CHïtONIttUE 

PARIS, 12 NOVEMBRE. 

La Cour de cassation s'est réunie aujourd'hui en cham-

bre du conseil pour prononcer sur la poursuite discipli-

naire dirigée contre M. le conseiller Carré. 

M. le procureur-général Dupin a porté la parole. 

W Marie assistait M. le conseiller Carré. 

La délibération s'est prolongée jusqu'à cinq heures. 

Nous devons attendre, pour faire connaître le résultat de 

celte délibération, sa notification officielle. 

— Lejournal le Droit, dans son numéro de ce jour, at-

taque la nomination de M. Rieffaux fonctions de premier 

président de la Cour d'appel de Poitiers, et celle de M. de 

Sibert aux fonctions de secrétaire-général du ministère de 

la justice, sans faire connaître les états de service deces 

magistrats. 
M. Rieff a été nommé substitut du procureur-général à 

Colmar, le 15 février 1831 ; — Procureur du roi à Col-

mar, le 24 décembre 1834 ; — A vocat-général à la Cour 

d'appel de Nîmes, le 22 juillet 1836 ; — Avocat-général a 

la Cour d'appel de Rouen, le 7 août 1843 ; — Procureur 

du roi à Lyon, le 2 décembre 1846; — Interruption de 

fonctions en mars 1848 ; — Procureur-général à Metz, le 

19 avril 1849 ; — Directeur des affaires criminelles et des 

grâces, le 22 décembre 1849: — Secrétaire-général du 

ministère de la justice, le 5 février 1851 ; — Premier pré-

sident de la Cour d'appel de Poitiers, le 25 octobre 18D|. 
M. de Sibert a été nommé: substitut du procureur au 

roi à Avignon (Vaueluse), le 2 avril 1823; - Procure" 

du roi à Apt (Vaueluse), le 19 mai 1825 ; — Procureur m 

roi à Carpentras, chef-lieu judiciaire, siège de la W» 

d'assises du département de Vaueluse, le 7 juin 1 8*,,T 

Interruption de fonctions en août 1830; — Avocat.;M» 

Cour d'appel de Nîmes depuis novembre 1830 i°f
a

 . 

août 1843; — Membre du conseil de discipline *^ 

ces treize années. Elu deux fois bâtonnier de 1 w« j 
- Avocat-général près la Cour d'appel de Nîmes, 
août 1843; — Premier avocat-général, le 2 tiect,m 

1844; -- Interruption de fonctions en 1848; — Pf°c. ^ 

général à Limoges, le 25 août 1849; '— Directeur a» ̂  

faires criminelles et des grâces, le 5 février 185 b ^ 

erétaire-général du ministère de la justice, le 10 n 
1851. (Commumqw-I 

— Les plaidoiries de l'affaire soumise depuis
 deU
^ 

au jury de la Seine ont été entendues aujourd liun^ ^ 

ou 

a cond< 

de fa»sses 

auront lieu le résumé, la délibération et 

l'arrêt que nous ferons connaitre. 

— Le Tribunal de police correctionnelle 

aujourd'hui, pour détention de faux poids 

balances : , yillette, 'l 

Le sieur Rageot, fruitier, au marche ue ^ 

trois mois do prison et 100 fr. d'amende; le sieu
 fr 

":re de l'Etoile, à trois jours et lié, boulanger, barriè 

(l'un 

uuiuiiyei, uauiioïc ue i r.iuut,, « j ... 

des plateaux des balances du sieur "
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( 

conte 
le <sm 

nail une couche de chapelure recouverte d'une ^.
anie

nde; 

le sieur Perret, boulanger, à Vaugirard, a 2u n • ^ et 

les sieurs Souchet, épicier, rue de Chareiw> >
 cW

0 

Prudhomme, boucher, rue du Pré, 19, aMontic , 

en 10 fr. d'amende. rchan<hse ïeI1" 
Pour tromperie sur la quantité de la marc 

due : . . ,,,, 95,àquinj 
Le sieur Roceari, charbonnier, rue du Jour,, ^ 

ze jours de prison, et 100 fr. d'amende, poin 
m acheteur 150 litres do charbon au heu de 200, »° ^ 

quart de déficit; ,„
 flV

oir api'0',! 
Le sieur Nicolas Vion, cultivateur, pour a

 ver
ts» 

au marché de Paris des panniers de P01 '^ j
e
 b»» 1 ' 

fond d une couche de paille de dix centime'™ 

30 fr. d'amende;
 lna

 ,»
a

i|
e
ts, 3, 

, tro|5 

tre 

naissance avec, lui, 

céda de suite aux pi 

le 2 1 janvier 185 1 . 

Loin d'avouer à 

femme Godai le lui 

un mois environ apr, 

l 'accusée lui était fiancée, et on r>>-

lîlications de leur mariage, qui i u lieu 

ton mari son état de grossess la 

avait, au contraire, dissimulé ; niais 

18 sou mariage, le bruit courut qu 'elle 

Le' sieur Ponget, charbonnier, ruedej jg ^.jpjH 
irs de prison et 50 fr. d'amende, pour oe ^j 
».»» pré |U (luvd(Hacl,el(.ir.s ,ir im ̂  

l ,u fumine Victoire, au service du siem j
e
 el» J La femme Victoire, au service du sieur 

beurre, faubourg Sainl-Jlcnis, 56, a t> IV. d'a'^om* 

potir avou' 

frais solidairement avec son mai t -, » j
 2

5; ., -

un
 acheteur 20 grammes de beurre au jeu

 n)al
.
ch

e ̂  

Enfin, le sieur Votre!, boucher-ota«« 
veau, a été condamné à 25 fr. d'amende 

trouvé détenteur de viandes corrompue». ^ ̂  

- Les sieurs Mondièrc et Bapeaume son 

a»1 
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'qu'd faisait passer à ses élèves; il opérait de 

^noiir le ihème, consentant à solaire petit pour gran-

ffl^^ers élèves, 

"'pliait tenir compte à ce 

uoqr «dTbiliëts de spectacles, de bals," d'Hippodrome ; 
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 -table instituteur connaissait ses fabulistes et dé-

aussi Mondière avait-il toujours les mains 

leiuc» 

us aient jugé a pro-

à l'invitation de la justice; en 

|e trouvent l'arc d'Iîsope. 

«*fSt fâcheux que les deux preven 
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 ne
 pas répondre 

r
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? t nt leur défe se, ils auraient, sans doute, fait 

f^ïre l'ensemble de leur système d'éducation. Le 

a
i aoidonné la fermeture de l'école, les a condam-

^500 fr. d'amende, et pour le recouvrement d'icclle a 
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,iv ans la durée de la contrainte par corps, 
fixe a UOUJ 

i e 19 octobre dernier, la garde élait appelée dans 

■'dlissement du sieur Leroy, limonadier à Montpar-

'
ela

, où une vingtaine déjeunes gens étaient réunis et 

"Paient du désordre. A la vue de la garde, presque t"us 
Ca

' eut la fuite, il ne resta entre ses mains que Charles 

Serine
1
 bonis 1 eberthau qui, à cetlc occasion, cornpa-

IU
-sent aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

*s la prévention de tapage injurieux et nocturne, de 

brfe d'objets mobiliers, de coups volontaires et d'outrage 
aaagensde la force 'publique. 

Le sieur Leroy est appelé à la bar-e pour faire connaî-

tre les faits. . 
Ils sont venus une vingtaine a la maison, dit-il, ils ont 

•hanté et fait un "tapage, au point que je n'ai pas voulu 

leur servir ce qu'ils avaient demandé; ça les a mis en co-

Vvre ils ont cassé des carreaux; et comme je voulais dé-

(twe/remon mobilier, il y en a même un qui m'a donné des 

coups de pied dans le ventre. 

;/. k président : Sur les vingt jeunes gens qui se trou-

vaient chez vous ce jour-là, il n'y en a que deux traduits 

devant le Tribunal ; il ne faut nous parler que de ceux-là. 

Leroy : Ces deux là, ils n'ont rien fait à la maison. Au 

extraire, ils étaient arrivés avant les autres et buvaient 

tranquillement à une petite table; quand les autres sont 

arrivés et ont fait tapage, iis m'ont même dit : « Laissez-

les faire, s'ils cassent quelque chose, ils sont bons pour 

payer) nous les connaissons, ce sont de bons ouvriers. » 

Mr. le président : Mais alors, s'ils n'ont pas fait de mal 

ctayous, pourquoi les avez-vous fait arrêter? 

Leroy : Puisque tous les autres s'étaient sauvés et qu'ils 

se connaissaient, je les ai fait arrêter pour ma garantie. 

M. le président : Comment, pour votre garantie ! 

Leroy : Mais, oui ; on m'avait cassé des carreaux, si je 

W avais tous lâchés, qui est-ce qui m'aurait payé? 

M. le président : 11 fallait faire arrêter ceux qui avaient 

cassé vos carreaux, et non des jeunes gens paisibles qui 

dierchaient à vous rassurer et même à < calmer leurs ca-

Ltroy : Bien sûr, bien sûr, les deux jeunes gens, je les 

estime; aussi je ne les ai pas fait arrêter comme compli-
ces, mais simplement comme témoins. 

M. [e président : Si vous aviez, fait connaître la situa-

lion de ces deux jeunes gens au commissaire de police, on 

ne les aurait pas arrêtés ; mais vous avez dit qu'ils vous 
avaient frappé. 

Leroy : Oh ! pour ça, ils sont bien innocents ; ils m'au-
raient plutôt défendu. 

M. le président : Mais alors votre conduite est inexpli-

cable. Comment, vous faites arrêter des hommes inoffen-
sifs qui sont presque de vos amis? 

Leroy : Ils étaient avec les autres, ils les connaissaient; 

si je les avais pas fait arrêter pour ma garantie, je n'aurais 
pas eu de témoins. 

M. le président: Vous avez fort mal compris vos 

droits ; quand il s'agit de la liberté des citoyens, il faut y 

mettre plus de mesure. Voyez ce que vous àvez fait : Jus 

qu'à leur arrestation, ces deux jeunes gens n'avaient rien 

fait. Vous les laites arrêter injustement, et alors ils font 

passer leur mauvaise humeur sur les agetis qui les arrê-

tent , ils les injurient, les outragent, et ils sont traduits 

devant la justice pour répondre de délits qu'ils n'auraient 

pas commis sans vos fausses accusations; retirez-vous et 

songez que si vous devez veiller à vos intérêts, ce ne doit 
jamais être au préjudice des innocens. 

Guérin et Leberthau, contre lesquels ne s'élève aucun 

mauvais antécédent, ont été condamnés seulement chacun 
à six jours de prison. 

— Le cocher Maire est traduit devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, sous la prévention d'avoir contrevenu 

aux dispositions de la loi du 16 octobre 1849, en faisant 
usage d'un timbre-poste ayant déjà servi. 

M. le président : Pourquoi donc employer ce timbre 
hors do service ? 

Le prévenu : C'est que je le croyais bon. Je venais de 

conduire des messieurs dans la cour des Messageries; je 

trouve ce malheureux timbre par terre. Bien, que je me 

dis, c'est comme si je venais de trouver cinq sous; juste-

ment que j'avais à écrire au pays, et alors j'ai ramassé 
cette diable d'image. 

M. le président : C'est là votre tort ; vous auriez dû 

vous empresser d'aller porter ce timbre au concierge des 

Messageries, afin qu'il le fît réclamer par la personne qui 

l'avait perdu, et qui pouvait être un employé de la mai-

son. Il n'est pas permis de s'approprier ainsi ce qu'on 

trouve, et vous l'apprendrez à vos dépens. 

Le prévenu : Vous avez bien raison ; mais que voulez-

vous, je le croyais bon ce diantre de timbre, et je me di-

sais : « Ça me fait toujours cinq sous de gagné. » 

Le Tribunal condamne Maire à 10 francs d'amende. 

Môme condamnation est prononcée par défaut contre la 
veuve Gobin, inculpée du même délit. 

— Les nommés Daverton, Brelier, Lamiral, Remy, 

Bouillet, Durand et Letang, tous les sept charretiers con-

ducteurs de vin, sont traduits devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle sous une prévention qui menace de se 

perpétuer, en dépit des sévères avertissemens donnés par-

la justice. Fidèles aux habitudes déplorables de leurs con-

frères, ces individus persistent à s'arroger le droit de se 

désaltérer en route aux dépens des pièces de vin qu'ils 

sont chargés de conduire à destination. Les deux pre-

miers allèguent une excuse assez bizarre : il était si ma-

tin lorsqu'ils sont partis de Bercy, que nul cabaret ouvert 

ne leur avait permis de se rafraîchir avant de se mettre en 

chemin ; ils ont donc trouvé tout simple de puiser à même 

de l'une de leurs pièces, qui d'ailleurs fuyait en pure per-

te. Quant aux autres, ils se contentent de déclarer qu'ils 

avaient de leurs patrons l'autorisation formelle de faire 
ainsi des libations gratuites. 

Le Tribunal ne saurait admettre ces excuses, et il con-

damne Daverton, Brelier et Lamiral à quinze jours de pri-

son, et les quatre autres à huit jours de la même peine. 

— La justice vient de mettre la main sur une bandé de 

voleurs, qui depuis quelque temps exploitait les marches 

de Sceaux et de Poissy. La manière dont elle était orga-

nisée et les adroites ntâtioeuvres do ceux qui la compo-

saient offrent un intérêt assez piquant. pour être mis sous 

les yeux des lecteurs ; leur publicité, en outre, pourra ser-

vir à mettre en garde pour l'avenir le commerce de la 

boucherie contre de pareilles exploitations. 

Comme on le sait, les lundi cl samedi de chaque semai-

ne Sceaux et Poissy voient affluer sur leurs marchés une 

immense quantité de besliaux destinés à l'approvisionne-

ment de la capitale. Les moutons y figurent en grand 

nombre, et souvent on y voit sept à huit mille de ces ani-

maux ; aussi était-ce sur la gent moutonnière que la bande 

avait jeté son dévolu. 

A la fin de chaque marché, il n'est pas rare de voir une 

bande de cinq à six cents moutons conduite par un seul 

mailre bouvier qui tient la tête traverser la forêt du 

Vezinet à la nuit tombante C'était précisément sur cet en-

droit désert que l'attendaient les voleurs. 

L'un d'eux, transformé toi-même en bouvier, conduisait 

une bande de moulons qui tenait les bas-côtés de la route, 

car, on doit le dire, ils étaient réellement propriétaires 

d'une douzaine de ces animaux, qui servaient merveilleu-

sement leurs projets; puis, lorsque la grande bande venait 

à passer, les complices, couchés à plat-ventre dans les 

fossés de la forêt, saisissaient brusquement par les pattes 

les moutons qui se trouvaient à leur portée, les attiraient 

à eux, les marquaient vivement à leur marque avec de la 

craie rouge qu'ils tenaient à cet effet toute préparée à l'a-

vance, et les poussaient parmi les leurs, grossissant ainsi 

leur bande à eux sans nue rien n'eût décélé leurs larcins, 

et ce n'était qu'arrivé a l'abattoir que le maître bouvier 

csnstatait une notable diminution dans sa bande. 

Une fois ces vols accomplis, il fallait en trouver l'écou-

lement, et l'un des voleurs, qui avait été garçon boucher 

dans plusieurs étaux des environs de Paris, se chargeait 

de la vente. Comme il baissait facilement la main, que 

d'ailleurs il était connu des marchands bouchers auxquels 

il s'adressait, se donnant maintenant comme marchand 

de bestiaux , la bande qui avait trouvé un placement fa-

cile continuait ses déprédations. 

Mais comme tout doit avoir un terme, il arriva que, 

dans une commune de Seine-et-Oise, où il avait cherché 

à nouer des relations d'affaires, le maire, peu édifié sur la 

provenance des moutons qu'il offrait en vente, bien qu'il 

fût accompagné par un prétendu fermier qui s'en attri-

buait la propriété et qui n'était autre qu'un complice, les 

fit mettre en état d'arrestation et conduire tous deux à 

Pontoise, où bientôt tout fut découvert. 

Le parquet de Pontoise ayant décerné des mandats con-

tre d'autres individus de la bande, un maître boucher des 

environs de Paris vient d'être arrêté, sous prévention de 

recel, et amené au dépôt pour être mis à la disposition du 

parquet de Seine-et-Oise. 

— Un honnête ouvrier, domicilié rue de Lorillon, 36,1e 

sieur Pronier, a été hier victime d'un vol commis durant 

son absence par un malfaiteur qui, après s'être introduit 

chez lui à l'aide de fausses clés, a brisé sa commode et en-

levé tous les objets de quelque valeur qu'elle contenait. 

Sur la déclaration du sieur Pronier, un nommé P..., qui 

paraîtrait être l'auteur de ce vol, a été mis en état d'ar-
restation. 

— Le sieur OUivier, coiffeur à Meudon, s'était attardé 

hier à Paris, si bien qu'à son arrivée à la gare du chemin 

de fer de la rive gauche, le convoi était parti. Force lui 

fut donc de se mettre pédèstrement en route, ce qu'il fit 

en pressant le pas, car il était déjà près de onze heures. Il 

traversa sans encombre Vaugirard, et déjà il arrivait à la 

chaussée d'Issy, lorsqu'il se trouva bjce à face, sur le trot-

toir, avec trois individus qùi, sans provocation aucune de 

sa part, se ruèrent sur lui, le renversèrent à terre et lui 

prirent la petite somme d'argent qu'il avait dans les po-

ches de son gilet. Ces individus prirent ensuite la fuite a 

travers champs. Le sieur Ollivier, malgré la rapidité de 

l'attaque dont il avait été victime, avait eu le temps de 

bien regarder ses trois agresseurs; aussi, dans la déclara-

tion qu'il a laite, a-t-il donné d'eux un signalement telle-

ment précis que, selon toule probabilité, il sera facile de 

retrouver leurs traces. 

— La boutique du sieur Ferrages, marchand de cafés, 

a deux entrées : l'une pour le public, qui ouvre sur la rue 

du Petit-Hurleur où elle est située ; l'autre, pou/ le servi-

ce privé, prenant issue dans l'allée, tout proche de la logo 

du portier. Hier, tandis que le propriétaire du magasin 

était dans une arrière-pièce, un audacieux voleur, s'intro-

duisant par la porte particulière, ouvrit le tiroir du comp-

toir, s'empara de tout l'argent qu'il contenait, et disparut 

sans avoir été troublé dans son opération, car il avait eu 

soin de mettre le ver- ou intérieur à la porte de la bouti-

que. Une plainte a été portée au commissariat de police. 

La septième édition du Nouveau Cours de Langue an -

glaise, par T. Robertson, paraît aujourd'hui à la librairie 

Derache, rue du Bouloi, 7. 
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212 50 211 25 Orléans à Bord. 373 75 375 — 
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Tours à Mantes.) [253 75 
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Les dames nous sauront gré de signaler à leur attention un 
des produits les plus utiles pour la toilette, etdont le choix est 
delà plus haute importance. Ce nouveau produit est la Pom-
made philocôme de la SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE , dont l'entrepôt est 
rue Jean-Jacques-Rousseau, 5. 

Cette préparation est onctueuse et fondante; elle rend les 
-cheveux brillans et souples, les fait épaissir et les empêche de 
tomber. Les matières dont elle se compose sont de la plus 
grande pureté, et par conséquent IIG laissent sur la tète ni ré-
sidu ni pellicules. 

— La rentrée de M Ue Cruvelli a été, mardi dernier, un vé-
ritable triomphe pour la jeune et brillante cantatrice. Norma 
sera exécutée aujourd'hui jeudi, pour la seconde fois. On an-
nonce pour dimanche prochain uue représentation vraiment 
extraordinaire, à laquelle concourront M"" s Cruvelli, Barbieri 
Neri, Corbari et Ida Bertrand ; on donnera la Norma et le cin-
quième acte de Lucrezia Boryia. 

— O PÉRA-NATIONAL. — Le succès de Ma Tante Aurore est 
inépuisable. Chaque représentation est Un nouveau triomphe 
pour tim" Vadé et le baryton Miellet. Ce soir jeudi, ce chef-
d'œuvre de Boieldieu; Maison à vendre, de Dalayrac, et les 
Rendez-Fous bourgeois, composent le plus charmant spectacle 
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AUPXEÎIGE BES CRIÉES, 

ÏAW DE CAIFAGSE c^. 

Etudes de M" DELAUNAY et P1TTE, avoués à 
Corbeil. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
fcwbeil, le 26 novembre 1851, à deux heures 
* reievée, 

D'une belle MAISON DE CAMPAGNE, sise à 
"wville, commune île Draveil, arrondissement 
M "Orteil (Seine-et-Oise); jurdiu, cour et dépen-
dances ; 

Et uV 
Ultivitle 

hect are 5o centiares do TEURE sise 

Le tout en un lot. 

Sur la mise à prix de 35,000 fr. 
NOTA. — La plus grande partie du terrain est 

affectée à l'exploitation d'une pépinière d'arbres 
fruitiers et d'arbustes de luxe. 

S'adresser pour les reuseignemens : 

A Corbeil, 1° A M" DELAUNAY, avoué poursui-
vant; 2» à M e Pitte, avoué présenta la vente. 

(5211)* 

CHAMBRES EX ETtHDSS DE NOTAIRES. 

llilIlSMlil BSÎ MELUN. 

Etude de M° CALLOU, avoué à Paris; boulevard 
Saint-Denis, 22 bis. 

Vente en l'étude de M« ESNÉE, notaire à Paris, 

boulevard Saint-Martin, 45, le 19 novembre 1851, 
à midi, 

D'une créance de 88,795 fr. 39 cent., due par 
la ville de Melun. 

Mise à prix : 63,000 fr. 
S'adresser pour les reuseignemens : 
A Me ESNÉE, notaire, et à Ms CALLOU, avoué. 

(5223J 

GRÂIIMRS m mmmi 
Par CH.-P™ GIRAULT-DUVIVIER (le meilleur ou-
vrage sur la langue française), 14e édition, revue 
par P.-AUG. LE M AIRE. 2 forts vol. in-8° broch 
Prix : 14 fr.; demi-rel. veau, 17 fr. Paris, A CO 
TELLE, libraire, rue Saint-Honoré, 137. (6037) 

t nn t, LAURÉAT , méthode Lelarge, en deux mois, 
itllll» succès garanti. On ne paie qu'après ré-

ception. Rue des Macons-Sorbonne, 9. (Affr.) 

(6096) 

D l ftmilîl-PA 'PVn" Procédé extraordinaire, 
A&UERSMf iirfi. par beau ou mauvais 

temps, réussite infaillible dans un salon. Médaille 
d'or à M. Legros, professeur. Portraits coloris na-
turel, ressemblance garantie, 2 à 5 fr. Enseigne 
cet art eu 4 heures. A vendre, daguerréotype supé-
rieur. 1 volume pour apprendre seul, 3 fr. 75 c. 
Rue Saint-Honoré, 199, à Paris. (6012) 

g a INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qui on 

S r n t «Bfi .i A résisté au copahu et nitr. d'argent. 
S lûâiirùU .Pharm. r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(6086) 

lîrtD
 RT TAJiN1N

 P' injection, 3 f. Syphilis, dartres. 
[lUli Fg St 'Denis, 9. ■— Consult. méih. B ASPAIL. 

(6072) 

PJÀiHTà WÂRTON. SntairSr-
tiliante, agréable au goût et recommandée par les 
plus célcbies médecins de l'Europe. — GUÉKISON 
CERTAINE contre la CONSTIPATION , les maux de 
tète, les palpitations de cceui, les mauvaises diges-
tions, etc. ; 68, rue Richelieu. (Affr.) (6121) 

U flAHS Vf U A VSêW d6truite complètement, 
luHMlfAilyâ ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons rafraîchissansdeDuvignau 
sans lavemensiumédicamens. Paris, r. Richelieu, 66 

(6188) 
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■. SMCgBB» mil' MII 'B »i » HMin M mi ii > f-'.^. . . ..-ia':: muas*,- ..-«««rjiRs .'BswfcK-- j^sfsct.'msr:^: 

ïj-s- pabllcation légale des Actes «te Société e»t obilgaiotre, pour l'uunée 1851, dans la «A5EETTE »E« VBIBIJXJLUX, E.E DROIT et te JOURNAL «ENTERAI. D'AFFIttllES. 
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courant, eureptslré, dont la décla-
ration a été faite au Tribunal de 
commerce de la Seine, il appert 
que, le quatre novembre mil ImH 
cent cinquante cl un, MM. SCIABD 
frères el <;• oui Iranféré le siège de 
leur société de Boulogne (Seine) à 
Paris, rue de Lille, 34. 
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E'ude de M" SCHAYÉ, agréé, rue du 
Fautiourg-Monl martre, 10. 

D'un ucle sous signatures privées, 
l'ail double à Paris, le si\ novemlirc 
■ourant, enregistre, entre : 

i" M. lsaac-Louis-Lonhul PliL-
VEKMACHER, mécanicien de Vien-
n ', en Aulriche, demeurant à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 31 ; 

v. M. rjenri-BodolpheEKNST, in-
génieur-opticien de Berne, en Suis-
se, demeiM'anl à Paris, rue de Lille, 

u ri-devant, et actuellement, bou-
levard Bonne-Nouvelle, ai ; 

A été extrait ce qui suil : 

LàsocTelé qui existe de fait entre 
'es parlics sus-nommées, pour la 

fabrication et la vente, en France, 
les chûmes cl batteries livilro-é.ee-

triques voltaiques, adoptées à l'usa-
ge médical el à la parure, et pour 
lesquelles M. Pulvermache.r a\ail 
iwis un brevet en France, laquelle a 
son siégea Paris, sons la raison so 
eiale: l.-L. PULVERMACHER et (> 
lepuiB le ciuqjuiliel dernier, (;l qui 

levait durer jusqu'à respiration du 
lil brevet, c'est-à-dire, jusqu'au sei 
te féTriar mil huit eeid soUaule-
cinq ; 

Esl cl denieuredissoule d'un ooin-
roon accord, ù partir du six novem-
bre mil liuit cent cinquanle-uu ; 

La liquidation est eonilée a M 
Piilverniacher, avec tous les pou-
\oirs «pie comporte cette qualité. 

Pour extrarl : 
SCHAVÉ. (3B95) 

hu'i ,i
,)ut'in"'^T'' ls, ''é-

gardde M.Uebonne, el en comman-
dite à l'égard de tous ceux qui ad-
héreront aux statuts de ladite socié-
té par la soumission d'actions. 

Elle prend le nom de . Société des 
Tourbières de Fonlaine-le-Comle. 

La raison et la signature sociales 
sont. : A. DEBONNE el C«. 

Le siège de la société est à Paris, 

rue du Faubourg-Saint- Marti n, 113; 
il pourra être transféré dans louie 

autre rue, au choix de M. Del «on ne. 
La durée de la société esl fixée à 

eize années entières el consécuti -
ves, qui ont commencé à courir le 
premier octobre mil huit eeol cin-
quante-un, pour Unir à pareil jour 

: l'aimée 'mil huit cent solxanle-

I a sociéléapourohjjel l'extraction 
et la carbonisation de la tourbe, 
ainsi que la venir de ceftetourbe el 

des produits provenant de sa carbo-
nisation. 

Le fonds capital de la société es! 

fixé à là iidm'me de quatre cent mille 
francs, el sci a divisé en cpialreceiils 

acjiops de mille francs chacune, qui 
seronl ou porteur. 

M. Debonne sera seul gérant res-

ponsable de ladite société ; à lui 

Mil appartiendra la signature so 
eiale. 

Pour exl l'ail : 

Signé, BRUN . (3906) 

La société a commencé le vingt-
sept octobre mil hui.l cent cinquan-
tc.-un, ( ■ liiiu x te vuîg'-tépV juidet 

mit huifcénl soixante-cinq. 
Pour extrait : 

BARATIN. (3997) 

Suivant aele passé devant M 
Brun el son collègue, notaires ù Pa-
ns, les viiiHl-qualre oclobrc et cinq 
novembre mil huil cent cinquante' 
un, enregistré, 

11 a été formé une société entre : 
M. Adéodal- Florent DliliONNE 

neuoclanl, demeuralil il Paris ru» 
du Faubourg-SulftUMarUu, us'-

El M. Edouard CLOÛET, proprié 
talrç, demeuranl à l'aris, nie Tait 
boni, 17. 

Bile sera en nom collectit à fé 

Par acte du douze novembre mil 
huil cent cinquaiile-un, enregistré; 

La société qui existai! entre M"" 

DEB1ERNE et Mr DESGOUGES, pour 
le commerce des fleurs, rue deClé-
rv, 39, est dissoute à partir du pre-
mier octobre dernier. 

V Debierrtë continue seule le 
counoierce des Heurs, e! reste char 
géè de la liquidation, 

Paris, le douze novembre mil huit 
eent cinquante-un. (3998) 

Ciibincl de M. BARATIN, rue île 
Cléry, 98. 

Suivant acte sous signatures pri 
vécs. l'ail double à Paris le six no 

vembre mil huil eeul cinquante-un, 
enreuislré, M. Auguste M ETA Y, ne. 

Kocianl, demeurée à Paris, rue Si-
Denis, 309, el M. .'. tred-André MER 

LIER, lulneur émancipé, demeuranl 
à Pai'is, rue t'onlaine-Molièie, 17 
oui formé une sociélé en nom Col-

lectif pour l'exploitation d'une l'a-

brique de soiiiiieis veptilâleur's, an 
rertu de brevela d'invention. 

Le. siège île la sociélé esl provisoi 
rement élabii quai Jummanes, soa 

La raison île commerce el la si-

gnaiure sociale seul UETAY ef MEit 
CIER. 

Les deux associés sonl autorisés 
gérer el administrer en 00 uni. 

La signature sociale apparlitniil 
chaque associé pour ions uciés tl'ad-
miinsiralion ; lu Bianalure des deux 
associés est nécessaire pour Ions ac-
tes emportant obligation. 

D'un acte sous seings privés du 

dix novembre mil huit cenl cin-
quante-un, appcrl : 

11 y a société en nom collectif, 

pour dix ans un mois el vjngl 
jours, sous la raison sociale ZOÉ el 

MAlîlA, entre M"« Zoé BEMBOUII el 
Maria- Anluiuelle ALYCZ, demeu-
ranl loutes deux à l'aris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 20, pour l'exploi-
tai ion du fonds de commerce de ta-

bletterie Bis à Paris, susdite rue de 
la Chaossée-d'Anlin, 26, ensemble 
delà gérance de débit «le tabac y 

annexée. Celle société sera gérée 

Ïiar M">'Zoé Remboqr,qni seuleaui a 
a signature sociale, Les associe 
ipporlent en sociélé, savoir: M 1 

Renbourleqil fonds «le commerce 
et lépenilanees, ensemble les mar 

chandlses qui le garnissent ; el M 11 " 
Aiypz une somme de trois mille 
francs. v 

ÏOè KEMBOOR. (39991 

de de confection et nouveautés pour 
dames, dont le siège est à Paris, rue 
de la Banque, 8. 

Sa durée esl tixéeà douze années, 
à partir du premier février mil huit 
cent cinquante-deux. 

La raison sociale sera: M n,,;*CBE-

PlNet LËFE8VRE ; chacune d'elles 
aura la signature sociale. 

Le fonds social est fixé à la somme 
de quarante mille francs, fournis 
dans les valeurs exprimées audit 
acte. 

En cas de diîcès de M"* Lefebvre, 
ia société sera dissoute. Dans le cas 
de celui de U"' Crépin, la société 
sera également dissoute, sauf la fa-

culté réservée audit acte en faveur 
de M"« Zoé Crépin, sœur de M"« Cré-
pin, de continuer la société en ses 
iieu el place. 

Pour publier ledit acte de sociélé, 

tous pouvoirs ont élé donnés au 

porteur d'une expédition ou d'un 
exlrail. 

Po.u- exlrail : 
El'. COMPERE, 

rue des Fossés-Montmartre, 18. 

(4000) 

TRIHDSAJ m mmm. 

Suivant acte sous signatures pri. 
vées, en dule du neuf novembre mil 

huit cent cinquante-un, enreglstr 
a Paris le onze du même mois, il 1 

té fermé entre : 

M"" Hurleuse- Delphine CRÉPIN, 
marchande de. concédions pour da-

més, demeurant à Paris, rue de 1 
Banque, 8; 

m M" Marle-Anne-Hérnaine LE 
BESGl li, épouse de Casimir LE 

EEHVBE, employé, avec lequel clli 
demeure, a Pans, rue Croix-des-

l'e 'iils -Champs, 50 ; ladite (lame ail-
lons, te au son mari ; 

l'ne sociélé en liom'r tlee.lifpour 

l'expiftUaliondu l'omis inarchau-

AVI8. 

Les créanciers peuvent prend»» 
gratUltenieiil au Trilumai commu-

nication de la oomptabtliM des fail-
lites qui les e.onor.rue.ul, les samede 
do dis, i quatre heures. 

Ï'MIU ÏÏIUI». 

COPiVnCA'llUNS lijl CUEAmCIBMS 

son; i'iviut a M rtndn au frinutmt 
it>. coTrt .te'rci dt. Parti., galle 

iO0blètl -Ut faiiitttti, HV.. let Gréa* 
citr: 1 

NOVII\.\TUWS DE SV^'DICS. 

Du sieur DUJAilDIN I1ls (Théo 

pbile- Antoilln), quincaillier, nu 
Aubry-lC-Boucher, Si, le i9noM in 
tire à 9 heures (N" ioiS9du gr.!; 

|)i« la société ■ ARC AILLE el 
eîii.', l'ali. de euivrerie, rue Moreau 

50, le 18 novembre à 2 heures (N° 
10190 du gr.); 

De dame veuve BOL'DREY, mde de 
rubans, rue du Canivel, 2, le 18 no-
vembre à 2 heures (N° 10110 du gr.); 

Pour assrwer à l'assemblce dans la-
quelle ai. le juge-etsmmvtsatre dois les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIF1CAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CERTE (François), char-
bonnier, aux Deux-Moulins, com-
mune d'Ivry, le 18 novembre à 2 
heures (N° loioudu gr.); 

Du sieur DELAUNAY (Jean-An-

lré-Marie), libraire, rue SJ-Domi-
nique-SI-lierniain, 23, le m novem-
bre à9 heures (NM01U du gr.); 

rom être procède, sou* la prési-
dente de St. te juge-commh,\ui rc , auj 
ue.rilicatiim et aljirmatiou de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
•réanciers convoqués pour les vé-
rification el alarmai ion de leurs 

créances remeilenl préalablement 
leurs lilres à MM. les syndics. 

CONCOKDATS. 

Du sieur DELPUECH dit UELPECH 

(Paul), chaudronnier, rue du l'un 
çeau, 42, le 18 novembre ;\ 9 heure* 
(N° 10U85 du gr.); 

P&ur enieudre le rapport des wjn-

Mes i«r l'éliu de la faillite ei <lél<-
hérer >,ur la fwrmution du cnnr.tr/iui 

M , s'il u e lieu, s'enlendrr dt cture< 
in Mal d'union, et, dutu >.:e dernier 
éstti être imiiu'.diiUeuteut consultes 
tant sur lu, faits de. lu ytstton ■pu- ru 

l'utitin du maintien ou du remplace 
ment '.'c- syndics. 

NOTA . Il m sera admis que les 
■réanciers reconnus. 

Les créanciers el le 'lllli peuvent 
premlri au greffe cournuinlcatian 
SU rapport des syndics. 

IIKU)IITI .1\ ll£ COMPTES. 

Messieurs les créanciers coinpo. 
saut l'union de la faillite du sieur 

LEGENDBE (Louis - Auguste), voi-
turier, à lvry, sont invités à se 
rendre le 18 novembre à i heure 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conf irmémenl à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte délinilif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions ef donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 9909 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONOOUDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat de la dame veuve 
BARBIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 octobre 
ls5i, lequel homologue le concor-
dai passé le 21 octobre 1851, entre la 
dame veuve BAHBIEK, marbrière, 0 

l'aris, rue de la Roquette, 166, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise à la dame veuve Barbier 
de tous intérêts et frais non admis 
el de 80 p. 100 sur !e capital. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre années, par quarts, les 
31 décembre 1852, 1853, 1854 et 1855 
(Ht 9964 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

PUtR ^SUFFISANCE D'ACTIF. 

/V. B. Vil mois après la date de ces 

jugemens, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 11 novembre 185t. 

De dame veuve BORDERÈS, maî-
tresse d'holel garni, rue d'Antin, 18 
(N" 8002 du gr.). 

Du sieur ROMANETrE (Henri), 
commise, en marchandises, rue dés 

Vieux-Auguslins, 63 (N» 9699 du gr.).. 

ASSEMBLÉES Dt 15 NOVEMBRE 1851. 

Dix HEURES : llardouin, chaudron-
nier, clôt. 

ONZE HEURES : Pognie, anc. distil-
lateur, clôt. 

TROIS HEURES : Hallard, boucher, 
conc. 

réparation». 

Demande en séparation de hiens 
enlre Louise-Anna PAUCHET et, 

Eugène-Xavier CHOl'MARA, à Pa-

ris, rue Olivier-St-Georges, 2. — 
Marin, avoué. 

Novebre 1851, F. 
vingt oeiuiuiesj, déciinine compris. 

Concordat FOUAItD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 octobre 

1851, lequel homologue leçonoOFdal 
passe le 14 octobre 1851, entre le 
sieur FOUAIID (Martin), boulanger 
.1 Pans, rue de la Madeleine, 21, et 
ses créanciers. 

Coéditions sommaires. 
Abandon par le sieur Fouard i 

ses créanciers, d,. »„„
 fmiu< de 

boulaugene, du matériel, du droit 

a 1 occupation de- lieux, de. la fari-
ne au Orenier d'aliimdunee, et des 
rerouweincns postérieurs au i°> 
septembre tsSi; réserve au sien, 
rouan! de son mobilier personne 
cl des reeuiareuicns antérieurs au 
i" août dernier. 

A " yen de iMîl abandon, libéra 
bon entière du sieur Fouard, 

M. Uabounlin, rue doUronelle-SI-
Honoré, 23, commissaire pour réa-
liser el répartir (N" min du gr.). 

Oêcèfi et tniiiuoi.Uionw. 

- M. 

Paix. 

Bon-
rue 

Du 10 novembre 1851. — M. Hers, 
33 ans, rue du Banquet, H, 
Villermel, UJ ans, rue de la 

12. - Mlle Clievalicr, 22 ans, rue dû 

Marché-St-Honoré, 13. — Mme veu-
ve Besugrand, 52 ans, rue de " 

dy, 22. — Mme Sissay, 30 ans, 

lu Fg-du-ïemple. 44. — M. Rossi-
gnol, .13 ans, nie du Temple, 190. — 
ai. Hlanchet, r,9 ans, rue du Mouton, 

3. — M. .Yhiiguc, 4» ans, rue de Bre-
tagne, 47. - Mlle Çocttl, 70 ans, rue 
de Longe t. - M. Gufgoon, 4 ans, 

rue Sl-Sébastieu, tl. - .'dîne veuve 

Leroy, 56 ans, rue des Saints- Pères, 
is. — M. Veriniol, 7S ans, rue du 
Regard, i». — M. Boussard, n ans, 

place Sl-Mlehel, 12 - M. Bernas, et 

ans, rue Nolre-Dume-des-Chninps, 
6i. — M. Jouvenle, 52 ans, rue de 
l'oliveau, 18. 

IJRETON. 

IMPRIMERIE li: A. GUÏOT, RUE NEUVE-UES-MA!111JR1INS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. G IJYOI, 

Le maire du 1" arroudiiisouitsnt, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 13 NOVEMBRE 1851 

PIMMATIONS KOCVELLES. DROIT ET JUSUSPRCDENGB. PLAGE MUP ni 
du des Lois de ta Procédure de Carré et Clmuveaii Adolphe ; des Codes annotés de Sirey et Gilbert 

commercial ; du Trailé des Droits d'enrefjislrcimnl, par Cliampionnièic et Rirjaud ; du Corps du Droit français, par Galissct; i 

stin-Délie; du Commentaire du ('ode forestier, par Meauine; de l'Encyclopédie des Huissiers; du Dictionnaire de la tï 

7 
h! ri 

Faust i 

i atilàirèd'Erf. Clerc; des Oeuvres de Pôtfliei? annotées par M. Cii ^net ; du Di (Mionha}reV ?^ 
de la 3" éd. de la Théorie du Code pénal annotée, par ( h ^, "

 (>nl
ci 

axe, par II. d 'Ai-gi» ; des (îuvrnjy.s <îe .'.."i. .' !».,„.,, '
A

|
e
!?

,U
,
 Atlo,

l>l 

Berriat-Saint-Prix (Ch.), Chauvcau Adolphe, Delainarre et Lcpoilvin, Dcmolènes, Dutbur, Duverger, V. Foucher, Ilenrion de Pansey, Notijjuicr (C), I-onjol, lia u 1er, lli< f 8aV%hV
f
 etè^ 

SUPPLEMENT AU TRAITE DES DROITS D'ENREGIS 
Ail 

i clc. 
»ih 

estamenis, los Obligations, r'Examen des principes du Code civil sur la Distinction des biens, l'Usufruit, les Servitudes, les Successions, les Donations et Tesl 

le mariage, les Hypolbèques et d'autres parties du droit civil, ainsi que des règles de Timbre et de Contraventions à la loi du 25 ventôse, an XI, etc., par MM. CUAMP
1
^"^ 

et P. PONT. Ce rtlIPPLÉMKNT, contient la Jurisprudence et la Doctrine de 1837 à ce jour. — Prix du SUPPLÉMENT, 9 fr. ; du ' 

iMENî 
contenant 

Contrais de 

RKiAUD et R I ONT. Co SUPPLÉMENT, contient la Jurisprudence et la Doctrine de 1837 à ce jour. — Prix du SUPPLÉMENT, 9 fr. ; du DICTIONNAIRE, 12 fr. — L'ouvi^
1
''^^ 

6 gros vol. in- 8, y compris le SUPPLÉMENT et le Dictionnaire ou Table générale, prix : 50 fr.
 ge ei

Ui
et

' 

TRAITÉ DE LA PROCÉDURE DES TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE 
la Chasse el de in Lou l eterir , du Jury en. matière criminelle, ed: —Un vol. in-8. 7 fr, 50.—En envoyant un bon sur la poste, de 7 fr. 50, on recevra l'ouvrage franco.

 u
 ïr«t«^ 

et de la Naturalisation, ou Traité des lois qui, jusqu'à 

5, fait perdre, recouvrer, ou acquérir 

du sceau au Ministère, de la Justice. — 

DE LA QUALITE DE FRANÇAIS iKSi 
la qualité de Français : par ISIDORE AL \l ZKT,cbel du bureau de l'état civil et du 

Prix: 3 fr. 50, franco, rnovenuiinl un !:<ui sur la posle. 

CODE DES DONATIONS PIEUSES, RfâffiSSKf^^^ 
avec un FORMULAIRE COMPLET ; par ETIENNE FAUCHET. 

», 3 volumes in-8. CODE g MIJN lijl PÀ LI 1 liS, 3 volumes in-8. 15 fr. — C'est le livre le plus complet sur la matière 

i\. B.—Le Catalogue général des livres de droit se*» é&pédié franco à toute demande. Les livres sont fournis aux meilleures conditions et avec la réserve de les renvoyer s'ils ne conviennent 

(0H7) 

i ou 
CODE-FORMULAIRE DES LOIS ELECTORALES ̂ tZSS*** 
Maires, des Commissions municipales, des Juges de paix, des Délègues, des Électeurs, des Bureaux des C 1$*a{*ï*»d(ï 

raux,et des Commissions cantonales chargées de dresser les listes du Jury, avec Formules ou Modèles denr •
 s é

'
ec

lo-

Tableaux,etc.,etc.; par J.-E. ALLAIN, Juge de paix, auteur du Manuel encycl. des Jitc/es de paix etc I
 C

a
S

~
Verb

'Uï 

pATu^ i IVATATFC
 DE SIREY ET

 GILBERT.—En vente, les CODES CIVIL èt DE Ppn'n
2fr

' 

LIUJJEJO AiliM-/ I IJO au prix de 35 fr. — Les six Codes complets, pour les souscripteurs 40 r J |

 KE 

après réception des deux Codes publiés. ' » Payable 

Pas. 

Le Catalogue de la Librairie de Jurisprudence de M. VIDEGOQ fils aîné, libraire de la Cour de cassation, éditeur des Cottes annotés par M. Teulet, est adre 

ff rails aux personnes qui le lui demandent par lettre affranchie. — Remises et facilités de paiement. — Paris, place du Panthéon, 1. .
 ess

^ 

BIMJETS A 3LA MAHÔÏJE BLEUI! t ff M. 

TIRAGE DÉFINITIF ET IRRËV0C LE LE 16 NOVEMBRE 1851 

m 

Mm vertu il 'w« arrêté officiel ûe M. le Huisslertre de l'intérieur. 

PRIS DES 

ERS BILLETS : 

Chez M. FIOT, 

ÎO et 12, boulevard Montmartre. Avec la marque, imprimée en 

CEN PRIX DES 

t-ERNIERS BILLETS. 

10, place de la Bourse. 

Adresser les denrasBcieg, av«c une remise à TWC sur l'aris ou un mandat sur la poste, m M. FIOT, so et IS, br-sslsrara «Ko^tRiarirr, ou à 9$ 

VAljliA^CIEMWE, tOj place «le la Bourse, à la Bégte Annonces des grands journaux. — M. FIOT adressera gra<«Mcme»t h ttm<* «e* elîtas 

la liste oflieielle du tirage. 

W. B Ce n'eat plus qu'aux adresses ci-dessus désignées t$%i'&n troisve encore les billets à la marque (I® B. Bf i) Imprimée* é»« bU-u. 

Ee prix de M FRAIC VINCUT-CINQ CEMTIMES ne sera Mi abaissé ni augmenté jusqu'au 15 zr-ovembre. (6%) 

il KL' 111© 
m» 

IMISKIQ'CK JHOttKLK. A PASSÏ ( SAISIE). 

Le chocolat, est une des substances alimentaires qu'on peut se procurer Icplusdifficile-

ment en bonne qualité. Rien n'est plus commun que le Chocolat mal préparc, rienn'est 

plus rare que le Chocolat exempt de toute falsilication. 

fl ne peut en être autrement, lorsque l'ignorance ou la routine enchaîne certains 

fabricants aux plus mauvais procédés de manipulation ; lorsque d'autres, pour soutenir 

la concurrence, et préoccupés seulement de la pensée de vendre à bon marché, retran-

chent sur la qualité de leurs produits ee qu'ils dimimifirrtsHrleprïxi et ne livrent ainsi 

au public que des Chocolats mal préparés ou falsifiés. 

La Compagnie Coloniale a donc été fondée clans le but d'introduire dans la 

fabrication et le commerce du Chocolat des réformes devenues désormais indispensables 

pour la réhabilitation de.ee précieux aliment. 

Pour atteindre ce but, la «'oirr.pajçiue a groupé autour d'elle des colons établis 

dans les lieux les plus estimés pour la culture du Cacao, des chocolatiers habiles et 

dont l'expérience s'est formée dans les pays où l'usage du Chocolat est le plus répandu, 

de? médecins éclairés, Chargés de suivre la fabrication |dans tous ses détails ; enfui elle 

a fait édifier une fabrique modèle, rrunissanl les conditions les plus favorables sous le 

rapport de l'hygiène. 

C'est à l'aide de ces éléments sérieux que la Compagnie Coloniale se propose 

de rendre au chocolat la place utile et importante qu'il doit, occuper dans l'alimen-

tation. 

Les Chocolats que fabrique la Compagnie sont composés mm exception de 

matières premières de choix; ils sont exempts de tout mélange, de toute addition de 

substances étrangères, et préparés avec des soins inusités jusqu'à ce jour. 

11 existe dans le commerce, des Chocolats qui, sous la forme d'un paquet d'une livre, 

ne pèsent que 437 grammes (ou 14 onces). La Compagnie ne suivra pas cet usage 

blâmable. Tons ses Chocolats, quel que soit leur prix, auront toujours le poids réel 

(pie l'étiquette indiquera. 

Le prix des Chocolats ainsi que les marques de fabrique de la Compagnie 

Coloniale figurent toujours imprimés sur chaque enveloppe. L'indication des 

marques sera la garantie du consommateur: l'indication des prix empêchera que 

des intermédiaires peu scrupuleux ne fassent payer des Chocolats à des prix supérieurs 

h ceux fixés par la CompisBitie. 

CHOCOLAT OU S.tNTÉ. 

Boa ordinaire. 

Fin.. 
Suparfla. 

Prix des Chocolats de la Compagnia Coloniale. 

U 1 /2 nu.. 

2 10 

a su 
3 » 

Extra * 

«TIOCOI .AT 

lion orùinafce.;. 

Fin 
Superfln 
lisua 

U i/S mi. 

t 'M 
, S » 
. 4 • 

Les Chocolat* île la Coni 'Ai ;\ir. C UIIIMUE se tronvml : 

A PARIS, A L'ENTREPOT GÉNÉRAL, PlâCE DES VICTOIRES, 
IÎ0I1L KVA HT UKS ITALIENS, H

; 

ICC «lie» le» principaux l'»Miuit-i'?«»t« «1« toutes !,.„ ville». <U- Frnut-e 

Le» produits de UCOMPACNI» C OLONIAL» sonl revClusdii cachet el de la signature ci-dessus. 

LA MÈHE GISaoïS-H, Alinanaeli des ENFANS, 100 

gravures, couverture coloriée 50 c 

ALWAVAOa BBS DAM >Z S ET XK«S BÏMOI-

SELLHS, 100 ft'rav., couverture coloriée. . . 50 c. 

MMWACH ASXStOï.OaiQUE, 150 gravures, 

couverture colorié". 50
 c

' 

AI.KtA.N'ACH 2>ES VACHES LAITIÈRES, par 

M. G UENON 60 e. 

PASSSBa'S, É JITIUR DES ALMANACHS LIÉGEOIS, RUE DE SEINE, 18. 

ALMAKACH 

DE L'ILLUSTRATION 
Un volume in-4° doré sur tranche. 

mt DE BELLES Eï mm mm, 
Pris : 9 5 cens. 

AtaiANACH COMIQUE 

SEUL. AUMANACH ILU'STRB PAR CIIAM. 

11" année. — 150 gravures comiques, 50 c. 

ALÏ«AUA^:Vi ^ROÎftsâTIQTTE, PlTTOïl'SS-

ÇtJE ET Ui-ÏLE, orné de 150 araVUMS. . 50 c. 

A'-MANACH JtS I.A RÉPHBÎ.IQUB. . 50 c. 

ALMAMACB UlT MARIN, gravures. . . 50 c. 

AïBÏAWAe IX du JAHIJINIîa, ANNUAIRE HOR-

TICOLE; planches et gravures 75 e 

AIMASACH lOlJ CULTIVATEUR ET »C 

VIGNEROtW, planches et gravures. . . . 75 c 

(6099) 

m de fcmileiirs, KH rue d«« vimu-AuBiisuni 
llio/I sadr— qaàrltei .Muiituwrire. 

(6152)' 

Place des Victoires, maison Ternaux. 
ENTREE DDE PAGBVIN, 48. 

t es »R*PS TERNAUX sont reconnus par 

tout comme les types les plus beaux qui exis 

tent; leur renommée est universelle, dans tous 

les pays on porte du DRAP TKRKTAUX. 

Réunissant à la qualité la plus parfaite un ve-

louté, un éclat et une tinesso inimitables, ils ont 

on ouire sur tous les produits de ce genre l'nn-

raense avantage du BON MARCHÉ. 

Cinq premiers prix (médailles d'or) remportés 

uiix Expositions do lladustrie attestent celte 

grande supériorité. 

N OTA , se méfier des contrefaçons qui sont 1res 

nombreuses et dans lesquelles on uitredull «lu 

colon pour [miter la souplesse et rb moelleux 
ilfiS DRAPS TSKNAUX. 

APERÇU DfeS PRIX : 

Redingotes et Habits, bonne qualité, de 25 h 
50 fr.; en drap tin, 55, <»", ()■">, jusqu'à 75 tr.,et 

ensuite aussi beau qu'on pourra le désirer; 

pantalons en drap, nouveauté, satin-laine, etc., 

de 10 a 'JH Ir. et au-dessus ; Cilets depuis 5, u), 
tr> fr.; Paletots, l'iirdessus, Coactimeti , Ac. -là « 
00 fr et (U-deSSUS ; Otwns et Manteaux dans 

tous les prix.—vsTi iiRrts DE LIVBÉB — I>KI\ FIXK. 

(ei n) 

mmmm 
INVENTEUR l)KS DI'NTS 0SAN0Rt>, 

sans eroobets ni ligature^, auteur du JHciionnain 

des Sciences dentaires et de V Encyclopédie dv. 
Jientiste, etc., reçus par l 'Académie de Médecine. 

270, KUK KAirrr-HnivoHR en face le PASSAGK DKLOBWR. 
Ne DUS conl'undie cl bien s'adresser au nr Ï70. 

(GU57) 

. ., .... 'ftnijiiniTiaiffifii dliflîiTi 

} rue des wk-rr" 

!>>>• 

u 
.Ali' S 

H i . g Prix : 
i<>~' - ' 1 IV. 50 >: 

** 11 9 * le rouleau. 

m :''. : . '.T-Gi'i 'II!) 

(GOBI) 

SI 

PÂTE PEaTOÎlA 

REGNAULO AI 
On en prend un morceau chaque l'ois que l'en 

éprouve le besoin de tousser ou d'expéetorer 

Chaque botte porte sur l'eu. /It&flQu ttVif? 
quelle la signature ri -nniin'^- 9uis._.-

v̂
 .'^p^ 

Dépôt, rue CmaHil & cl dans toutes les nlles 

BANDAGES 
MAGASIN, rue tic. lu Cité,

 (ï 
CAUVOT cl Vi«

sl
F.ft,' fournisseurs desi »'»™^ 

Irouve dans celle maison des Bandoscs de lous „wg 
depuis 3 IV. jusqu'à 20 fr. I-abiifpie h Beltevifle. Onsp 

die. .Tout est marqué en chiffres connus. 

Watts èi-M Secrète». 

(êtiaj 

CCÉ1USON PBOMPTE, RADICALE ET PEU C0CIEU» 

par le Traitement du Docteur 

Jtedecin de la Faculté de Paris, n« , ' re ,™
i
S 

marie, ex-pharmacien des hdpit 'f J^.^L, 
Paris, professeur de médecine et de lo.OT 

honoré de médailles et récompenses 

Eue Montorgueil , 19, 

Ancien 11° 21. 
l'Ait COItUF.SPONnVNCE. [ W 

 _ n«'cl ,,0,f* 
Les Aniionrw. Indiwirlcll**. "^pK* 

et Avis divers à insérer dans la*
 BareJ

« 

du Journal et chez MM- l!««-«
,ït

' 

de la Bourse, S. 

TARIF DES Â«g 
1.1KU1IU1»: ET

 c
j
n

q c0-

i.u»o»r
M

-Amrl.eti ( j",
slifl

f!!efère de ̂  

lonnes ot comptées sur le cara 

points) : 

D 'UNE à QUATRE Annonces en un ^ ^
 r;Q c<

 lai* 

mors • 

De CINO. à NEUF Annonces en un 
mois, ou une seule. Annonce ^ -

au rWsstw de loû lignes. . • 

Dix A NNONCES et plus en un 
mois, ou une seule au-dessus ^

 3Q 

de 250 lignes. . . • ' J
 tiflé

es M 
AiinoaireM anglaise»

 T
 ligne; 

colonnes et oowplees nt5uu r 

D 'UNE il yuATRE Annonces en un ^ ^
 gn 0

. 1 

mois ' 
De CINQ à NKDF Annonce* en uu 

mois, ou une seule Annonce ^
 g0 

au dessus de 130 ii#riea. • • 
Dix A NNONCES CI pms e» 11 

mois, ou une seule au- dessus ^
 40 

de2r>0 ligues. ,ri0 

Béelijaiaiea). ' q 30 

VaUt* tiivei-f* 

cii»l 

Rttaj «iverai. . • .
]eS

 AF^ 

L
„ p

rix
 des Insertions coi.ee» ̂  ̂  

le fo .'.ds, Convocations Av
 8

,
 illl(

„o^ ^ pf 

i,
)n

„aires, Ventes -»<>'>' '«
r
f

 A
dju'dï«"J> 

Ventes de fonds de commerce, A^, ̂  

.usiùono, Expropnulio -is, I ' ^ „. 1» m 
queseï Jugemen», est de a 


